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Introduction

La France a décidé d’accorder une priorité à la régulation des matières premières agricoles
dans le programme du G20 qu’elle préside en 2011. La réunion des ministres chargés de
l’agriculture des pays du G20 prévue en France en juin, marque un tournant dans l’organisation
du travail de cette instance. Cette perspective suscite de grands espoirs auprès de tous ceux qui
restent marqués par la crise alimentaire de 2008 et sont engagés dans la défense de la
sécurité alimentaire et du développement  de l’agriculture dans le monde.

Toutefois, la focalisation des travaux du G20 sur la lutte contre la volatilité des prix induit
aussi des inquiétudes car les difficultés auxquelles la plupart des agriculteurs de la planète
doivent faire face ne se résument pas, loin de là, à l’instabilité des prix mondiaux. Ce n’est
pas non plus le seul déterminant des politiques agricoles nationales et régionales.

La Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde (FARM) réfléchit à ces questions
depuis sa création. Il lui a paru utile de faire le point sur les enjeux agricoles et alimentaires à
l’aune de son expérience. En effet, il serait dommage qu’une initiative aussi porteuse
d’espoirs que le G20 agricole n’appréhende pas un sujet qui concerne l’ensemble des
populations du globe, consommateurs comme producteurs, dans toute son ampleur.

J’ai rédigé ce texte à la demande des instances de FARM. Il s’appuie sur les études et les
analyses que la fondation a réalisées depuis son lancement en 2005. Il est aussi le fruit des
rencontres et des discussions qui ont été autant d’occasions de débattre de ces questions. Mais
ce texte est mon point de vue personnel. Certaines appréciations, certains jugements et
certaines options n’engagent que moi. Il m’a paru plus utile de les exprimer clairement pour
participer au débat.

1. Le G20 est un prescripteur de plus en plus influent.
L’inscription de l’agriculture à son ordre du jour est une
première victoire.

La première question que l’on pose est de savoir si le G20 est la bonne instance. Pour mieux
comprendre les enjeux, il est utile de revenir aux définitions. Le G20 désigne une liste de pays
représentant à la fois la richesse économique et une certaine diversité de la planète. Trois
notions complètent cette définition. Le G20 n’est pas né de la crise financière de 2008. Le G20
représente les plus riches, mais pas les plus pauvres. Le G20 n’est pas une instance de
gouvernance mondiale. Développons ces rappels et essayons de voir en quoi le G20 a changé et
ce qui permet d’en attendre des retombées décisives.

Historiquement, le G20 a d’abord été composé des ministres des finances de 19 pays et de
l’Union européenne, d’où le nom de G20, représentant les 20 premières économies mondiales.
Sa création date de 1999 par les pays du G7 lors du Sommet de Washington à l’initiative du
Canada, en vue de créer un lien d’échanges entre les pays développés et les pays émergents.
Jusqu’en 2008, l’échelon des chefs d’État et de
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gouvernement s’est maintenu en formation G7, puis G8 avec l’entrée de la Russie. Même
si, dès les années 2000, l’habitude d’accompagner le G8 de réunions élargies avec d’autres
États témoigne d’un certain malaise des nations historiquement riches à rester entre elles.

C’est la crise financière qui provoque le basculement et rend inévitable la tenue de réunion
des chefs d’État et de gouvernement dans un format G20 associant donc les grands pays
émergents. Après une première rencontre à Washington en pleine crise en
2008, le G20 s’est réuni deux fois par an, à Londres et Pittsburgh en 2009, puis à Toronto
et à Séoul en 2010. Désormais, les présidences du G8 et du G20 sont exercées par le même
État pendant une durée d’un an. La France assure cette présidence en
2011 et la réunion des chefs d’État et de gouvernement du G20 aura lieu à Cannes les
3 et 4 novembre prochains.

Les membres du G20 sont les membres du G8 (les États-Unis, le Canada,
l’Allemagne, la France, l’Italie, le Royaume-Uni, le Japon, la Russie et l’Union
européenne qui est le neuvième membre) et la Chine, l’Inde, la Corée du Sud,
l’Indonésie, le Brésil, l’Argentine, le Mexique, l’Australie, l’Afrique du Sud, l’Arabie
Saoudite et la Turquie. L’Espagne n’est pas membre mais a été invitée aux trois dernières
réunions. Le président de la Banque mondiale et le directeur général du Fonds
monétaire international (FMI) sont invités.

Le G20 regroupe 85 % du produit brut mondial mais seulement 65 % de la population du
globe. Les principales victimes de la crise alimentaire n’y sont pas représentées. L’Afrique
du Sud est le seul État africain membre du G20. L’absence de la plupart des pays dont
l’économie reste essentiellement agricole introduit un biais dans les centres d’intérêt du
G20. L’invitation d’observateurs comme l’Éthiopie ou l’Union africaine ne suffit pas à
modifier les équilibres. En effet, le statut d’observateur ou d’invité ne permet pas de
participer à l’ensemble des réunions préparatoires qui, de fait, déterminent le résultat final.

Cela se double d’une autre ambigüité. Les pays émergents demeurent des pays en
développement dans la nomenclature internationale, en particulier selon la définition de
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les pays qui financent l’aide au
développement sont les membres du G8. Les économies émergentes, qui pourtant affichent
des taux de croissance enviables et possèdent des fonds souverains considérables, ne se
sentent pas concernées par les engagements financiers en faveur de l’aide publique au
développement. Cela explique que plusieurs d’entre elles ne souhaitent pas traiter la
question de la sécurité alimentaire au G20. D’ailleurs, l’articulation entre le G20 et le G8,
qui paraissait appelé à se fondre dans ce dernier, ne semble pas stabilisée.

Le G20 n’est pas une instance statutaire de la gouvernance mondiale. C’est un forum de
discussion qui procède par consensus. Les résultats du G20 sont formalisés par des
déclarations qui prennent acte de l’accord des membres pour que certaines dispositions
soient mises en œuvre dans leurs politiques nationales ou par des institutions
internationales spécialisées. Les engagements du G20 sont suivis par des réunions
techniques qui s’appuient sur la transmission des données par les États membres. Le G20
ne possède aucun moyen indépendant de vérification et encore moins de pouvoir de
contrainte.
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Néanmoins, la période que nous vivons est marquée par le passage progressif du leadership
mondial du G8 au G20, même si le G20 est lui-même dominé par le duopole constitué
par les États-Unis et la Chine. À défaut de capacité de contrainte, le G20 prend un pouvoir
d’influence de plus en plus grand. De ce point de vue, la crise de 2008 marque un tournant
majeur dans les équilibres mondiaux, qui consacre la montée en puissance des grands pays
émergents forts de leur croissance économique et de leur démographie.

En fait, le G20 agit comme une enceinte qui permet de promouvoir des idées à l’échelle
internationale. Le G20 s’exprime par des déclarations qui ne donnent qu’une faible image de
l’énorme travail accompli en amont par les experts. Derrière cette façade, une dynamique peut
naître qui fait progressivement pivoter le regard des décideurs sur certains sujets. Ce qui
constitue le G20 est, en fait, une machinerie de nombreux rouages de groupes spécialisés qui
réunissent des experts, désignés par chacun des États membres et par des institutions
internationales concernées par le sujet. Des réunions de ministres peuvent s’interposer entre
les sherpas et les chefs d’État et de gouvernement. C’est le cas des ministres des Finances
depuis la création du G20. Ce sera le cas des ministres de l’Agriculture en 2011.

Le G20 est agité d’approches, de cultures, de sensibilités et aussi de personnalités très diverses.
On peut toujours redouter le consensus minimal. Mais le G20 possède aussi une certaine
plasticité et une capacité d’innovation car il n’est pas une institution permanente. Les experts
restent membres de leurs administrations nationales. Ce ne sont pas des fonctionnaires
internationaux qui quelquefois semblent appartenir à un autre monde. Participer à une initiative
du G20 peut être grisant. Tout d’un coup le temps s’accélère, les distances se raccourcissent, les
administrations lèvent miraculeusement leurs blocages. Dans les groupes d’experts naissent
des complicités, des alliances, des amitiés nouvelles. Cette remarque ne cherche pas à idéaliser
le G20 mais simplement à reconnaître à sa juste valeur le travail qui s’accomplit.

De ce point de vue, la genèse de la création du fonds mondial contre la faim est illustrative. La
déclaration du Sommet du G20 de Pittsburgh les 24 et 25 septembre 2009 indique, dans
l’article 23 : « Pour commencer, nous demandons à la Banque mondiale de mettre en place un
nouveau fonds fiduciaire à l’appui de la nouvelle initiative sur la sécurité alimentaire au profit
des pays à faible revenu qui a été annoncée l’été dernier ». Cette dernière mention fait
référence à l’Initiative de L’Aquila pour la sécurité alimentaire annoncée le 10 juillet à
l’occasion du G8 sous présidence italienne, que l’on nomme, en abrégé, AFSI, « L’Aquila
Food Security Initiative ». L’Initiative prenait l’engagement de mobiliser 20 milliards de
dollars en trois ans. Elle était soutenue par les membres du G8 mais aussi par une vingtaine de
pays invités à L’Aquila, dont plusieurs ne faisant pas partie du G201.

1 “The Joint Statement on Global Food Security (“L’Aquila Food Security Initiative”) is endorsed by the G8 and
by Algeria, Angola, Australia, Brazil, Denmark, Egypt, Ethiopia, India, Indonesia, Libya (Presidency of the
African Union), Mexico, The Netherlands, Nigeria, People’s Republic of China, Republic of Korea, Senegal,
Spain, South Africa, Turkey, Commission of the African Union, FAO, IEA, IFAD, ILO, IMF, OECD, The
Secretary General’s UN High Level Task Force on the Global Food Security Crisis, WFP, The World Bank,
WTO who attended the food security session at the G8 Summit in L’Aquila on 10 July 2009 and by the Alliance
for a Green Revolution in Africa (AGRA), Bioversity/Consultative Group on International Agricultural Research
(CGIAR), Global Donor Platform for Rural Development , Global Forum on Agricultural Research (GFAR).”
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Les recommandations du Sommet de Pittsburgh se sont concrétisées par la création du «
Global Agriculture and Food Security Program » (GAFSP), Programme mondial pour
l’agriculture et la sécurité alimentaire. Ce Programme, dénomination du fonds fiduciaire
géré par la Banque mondiale, est financé par les États-Unis qui étaient à l’origine de la
recommandation de Pittsburgh et le Canada, mais aussi par la Corée du Sud (membre du
G20 mais pas du G8), l’Espagne (membre ni du G8 ni du G20) et la Fondation Bill &
Melinda Gates, organisme à but non lucratif. Sa création a été annoncée le 22 avril 2010
par le secrétaire au Trésor des États-Unis. Il est immédiatement doté de 900 millions de
dollars, dont 475 millions viennent des Américains. Ni l’Union européenne ni la France
ne font partie des fondateurs. Ainsi les États-Unis prennent le leadership de la lutte contre
l’insécurité alimentaire.

Le G20 est un prescripteur. Il confère aux sujets qu’il aborde une visibilité et une légitimité
aux recommandations qu’il formule. C’est la raison pour laquelle l’inscription de questions
agricoles à l’ordre du jour du G20 constitue une première étape positive
[pas forcément si les prescriptions du G20 servent surtout à accentuer le modèle d'agricultures
d'agrobusiness dans un contexte de libre-échange].
Cette inscription ne suffit pas à garantir les résultats mais elle peut faire passer l’agriculture
du statut de sujet technique, entaché d’une perception passéiste, au statut de question
politique de premier rang. Non seulement il faut se réjouir de l’initiative française mais,
en outre, il faudrait tout faire pour  que cette priorité continue de figurer dans les
futures réunions et que le G20 agricole soit pérennisé. Mais ça, c’est déjà une autre
histoire. Espérons que le Mexique, qui assurera en 2012 la présidence du G20, placera la
sécurité alimentaire du monde au-dessus d’aléas diplomatiques passagers
[mais le G-20 veut surtout promouvoir "l'accès au marché" des pays importateurs, du Sud comme du
Nord].

2. La volatilité des prix agricoles correspond
aux préoccupations du G20 : c’est un sujet mondial

et un sujet économique et financier.

Cette priorité de la présidence française du G20 est ainsi présentée : « Lutter contre la
volatilité excessive des prix des matières premières.

Le G20 s’est pour la première fois penché sur la question de la fluctuation excessive des
prix des matières premières lors du Sommet de Pittsburgh en septembre 2009 mais peu
de mesures concrètes ont été prises à ce jour.

La France souhaite trouver des solutions collectives pour réduire la volatilité
excessive  des prix des matières premières, notamment agricoles, qui  pèse sur la
croissance mondiale et menace la sécurité alimentaire des populations. En particulier, les
ministres de l’Agriculture se réuniront en juin, afin de proposer des solutions pour
renforcer la sécurité alimentaire et développer l’offre agricole. » 2

Trois idées apparaissent dans ce texte : le niveau « excessif » de la volatilité, la
sécurité alimentaire et l’offre, c’est-à-dire la production agricole. En revanche,
l’espace économique de la régulation n’est pas mentionné. On suppose qu’il s’agit des
marchés mondiaux. Ainsi donc, il y aurait un triangle magique entre des fluctuations

2 Site de la Présidence de la République : http://www.g20-g8.com/g8-g20/g20/francais/les-priorites-
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de-la- france/les-priorites-de-la-presidence-francaise/les-priorites-de-la-presidence-francaise.36.html.

non « excessives », la sécurité alimentaire des populations et une production
suffisante. Toutefois l’ordre du jour montre que les sujets qui seront débattus par les
ministres de l’Agriculture des pays membres du G20 ne portent que sur la réduction de la
volatilité. Ce levier serait-il suffisant pour faire bouger dans le bon sens ce triangle ? Je
reviendrai sur cette question.

On voit bien pourquoi la France utilise le pied-de-biche de la volatilité. La crise financière
a réhabilité les mérites de la régulation. Depuis 2008, le cœur des travaux du G20 porte
sur la régulation financière telle que la transparence des mouvements financiers, les fonds
propres des banques, les paradis fiscaux ou le contrôle des « hedge funds ». En outre,
le G20 de Londres, en avril 2009, a décidé de transformer le Forum de stabilité financière,
créé en 1999 à l’initiative du G7, en Conseil de stabilité financière, ouvert aux membres du
G20 et à l’Espagne. Ce Conseil est chargé de prévenir les crises financières et de surveiller
les institutions financières. Ne pourrait-il inspirer une disposition analogue pour les matières
premières ?

De plus, le moment est favorable pour attaquer la régulation des marchés agricoles. Les
événements de ces trois dernières années marquent une rupture. Après une vingtaine
d’années de stabilité, les prix agricoles sur les marchés internationaux sont désormais
affectés de violents soubresauts. Ils se sont d’abord brusquement envolés, en quelques
mois, fin 2007 et début 2008 puis ils ont subi, en 2009, une baisse relative, le niveau
des prix restant toutefois supérieur à ce qu’il était avant la crise. Mais surtout, ils sont
repartis à la hausse à la fin de l’année 2010 et au début de l’année 2011. Cet épisode
semble confirmer les avis des experts qui disent que nous sommes entrés dans une période
de turbulences.

Or, les agriculteurs français, historiquement protégés par la Politique agricole
commune (PAC), se trouvent plus directement exposés aux mouvements des prix
internationaux en raison de la réduction des dispositifs européens d’intervention sur les
marchés et du découplage des subventions. L’irruption de ces fluctuations est difficile à
gérer. Les baisses des prix provoquent des dommages  sociaux et des réactions
politiques. Mais les hausses des cours ne sont pas sans conséquences négatives. Ainsi elles
mettent à mal l’unité du monde agricole car les éleveurs sont pénalisés par le
renchérissement des céréales. Mais l’analyse ne doit pas se limiter aux prix de vente. Les
agriculteurs doivent aussi gérer l’augmentation des coûts de production liés de plus en
plus à ceux du pétrole. Or, en période de fluctuations rapides, ils peuvent être pris en
tenaille entre l’accroissement des charges et la baisse des prix agricoles, comme ce fut le
cas en 2009.

L’Europe aurait donc intérêt à conserver, dans la PAC post-2013, des instruments de
gestion des marchés. Les autorités européennes sont conscientes que la régulation des prix
agricoles ne peut être défendue uniquement dans l’espace communautaire alors que les
échanges sont mondialisés. Autrement dit, il y a une fenêtre de tir pour parler de
régulation des marchés agricoles et c’est l’intérêt bien compris des Européens de porter
cette question à l’échelle mondiale.

Certes, mais l’objectif de stabiliser les revenus des agriculteurs européens n’est pas
forcément la priorité de tous les pays. L’enjeu de la planète est d’abord, celui de la sécurité
alimentaire. La régulation des marchés agricoles est-il un bon levier pour améliorer la
sécurité alimentaire mondiale ?

http://www.g20-g8.com/g8-g20/g20/francais/les-priorites-
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On voit bien qu’il y a des liens entre les prix agricoles et la sécurité alimentaire. Encore
ne faut-il pas confondre hausse des prix et volatilité. Les augmentations de prix, surtout si
elles sont rapides, pénalisent en premier lieu les consommateurs. Les émeutes de la faim en
2008 ont mobilisé les populations pauvres et urbaines. Car la flambée avait touché des
aliments de base, le blé en Afrique du Nord, au Proche- Orient et en Afrique de l’Est, le riz
en Afrique subsaharienne, à Madagascar et en Asie du Sud-est, le maïs en Amérique latine, au
Mexique en particulier. Le lait aussi, dont les prix touchent directement les familles. De
nombreux pays sont pour le moment structurellement déficitaires en nourriture.
L’augmentation des prix alimentaires est la principale raison de l’accroissement du nombre de
personnes souffrant de la faim dans le monde, brusquement repassé au-dessus de la barre du
milliard d’individus en 2009.
[Non, comme les ¾ de ceux souffrant de la faim sont des ruraux, surtout des paysans, du Sud, la
principale cause de leur faim sont les prix agricoles trop bas qu'ils subissent et leur éviction de leur
marché intérieur du fait du dumping des produits importés et de la faible protection à l'importation liée aux
conditionnalités du FMI-BM et demain des APE.]
Et il ne faut pas minimiser les coûts pour les budgets d’États souvent eux-mêmes très pauvres,
car ils doivent prendre des mesures d’urgence telles que la détaxation des importations ou la
fourniture d’une aide alimentaire à la population
[ce sont des mesures à court terme qui, étant récurrentes, sont un désastre à moyen et long terme].
La sécurité alimentaire dépend  surtout  des approvisionnements locaux
[à condition que les marchés intérieurs soient protégés efficacement].
Certaines régions, comme la rive Sud de la Méditerranée, sont limitées par des contraintes
physiques, mais d’autres pourraient mieux mettre en valeur leur potentiel agricole s’ils en
avaient les moyens. Or les prix ont aussi un impact sur la production. En fait, il y a deux sortes
de volatilité, bien distinctes. La première est la volatilité sur les marchés mondiaux. Elle est
spectaculaire mais elle ne concerne qu’une faible partie des productions vivrières mondiales.
La seconde est la volatilité sur les marchés locaux. Elle concerne l’essentiel des denrées de
base et touche les revenus des paysans et les budgets des ménages. Ses  déterminants sont
très différents de ceux des marchés mondiaux et il y a peu de transmission de prix pour les
produits alimentaires. Ce point est capital : il fait l’objet du chapitre 5.
[Vous oubliez que les céréales de base du marché mondial – blé et riz – sont massivement importées
dans les PED, surtout en ASS, et qu'elles envahissent donc les marchés locaux – il a au moins une
boulangerie dans tous les villages du Sénégal –, même si les prix du mil et du sorgho, voire du maïs
local, ont bien moins fluctué que ceux du blé et du riz.]
Dans les pays en développement, l’imprévisibilité est une des causes principales de l’absence
de prise de risque par les producteurs. Et c’est d’autant plus vrai que dans la plupart des pays
en développement, ceux-ci ne disposent d’aucun filet de sécurité, ni subvention, ni assurance,
ni indemnité en cas de catastrophe. C’est dans cette situation que se trouve la quasi-totalité des
agriculteurs du monde, hors des pays développés.

Et lorsque l’on parle de prise de risques, cela commence par les actes simples d’achats de
semences améliorées ou d’engrais. Et cela continue, si tant est que l’agriculteur ait réussi à
maîtriser les premières étapes de l’intensification, avec le petit équipement, les aménagements
hydrauliques, la première transformation et surtout le stockage de la récolte. Autrement dit,
l’absence de prévisibilité interdit l’investissement dans l’agriculture. C’est d’ailleurs ce qui
distingue d’un point de vue économique dans les pays en développement, les filières
industrielles ou d’exportation comme le coton ou le caoutchouc naturel et les filières vivrières
de consommation locale. Il n’y a pas de complot mondial contre l’agriculture vivrière, comme
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semblent le penser certaines ONG. Il y a une réalité économique. Une réalité que les politiques
d’aide au développement n’ont pas traitée.

Et cette déficience se double d’un autre effet négatif qui alimente le cercle vicieux du sous-
investissement. La volatilité pénalise les industries agroalimentaires. Elle multiplie les
incertitudes sur l’approvisionnement et les risques de déséquilibre financier. Les industriels ne
peuvent pas reporter toutes les fluctuations de prix sur les consommateurs. C’est probablement
une des raisons de la faiblesse des industries de transformation dans les pays du Sud.

À ce stade, ma réflexion me conduit aux conclusions suivantes : oui la volatilité excessive est
un fléau. Oui les marchés agricoles subissent des fluctuations de prix qui présentent des
spécificités dommageables par leur ampleur et par leur imprévisibilité. Oui cette volatilité
frappe les consommateurs et de ce point de vue compromet la sécurité alimentaire, mais elle
frappe aussi les agriculteurs et les industriels et freine donc les investissements dans
l’agriculture.

Les échanges agricoles sont indispensables pour répondre aux besoins des pays déficitaires.
Une partie de ces échanges se déroule à l’échelle mondiale. On peut donc légitimement
considérer  qu’il existe un objet international – celui des marchés agricoles –, une
défaillance de régulation mondiale – la volatilité excessive – et une responsabilité sociale – la
sécurité alimentaire – qui font de ces questions un sujet pour le G203.

Mais une grande partie des marchés agricoles sont locaux, nationaux ou régionaux. Et les prix
des denrées alimentaires sur ces marchés ne dépendent pas forcément des transactions
mondiales. Ce point est clé. On y reviendra car il détermine la légitimité des mesures qui seront
arrêtées pour une immense partie de la population mondiale.

3. Le G20 agricole propose des pistes pour agir, mais elles
ne répondent pas à l’enjeu de la sécurité alimentaire.

Restons sur la question centrale de la régulation des marchés mondiaux. Les questions relatives
à l’agriculture et à la sécurité alimentaire sont traitées, semble-t-il, par plusieurs groupes de
travail. La sécurité alimentaire relève du G20 développement, qui regroupe des experts venant
des ministères chargés des Affaires étrangères ou de la Coopération et des agences d’aide au
développement. Le G20 agricole ne traite que de la volatilité des prix agricoles, sachant que le
G20 finances abordera aussi la question de la régulation des marchés dérivés.

Le présent texte n’a pas pour objet d’entrer dans le détail des négociations en cours. Il essaie
d’indiquer quels sont les grands enjeux et de quelle façon ces enjeux pourraient être traités. La
réunion des ministres chargés de l’agriculture abordera quatre chapitres principaux : la
transparence, la coopération entre États, le soutien aux pays pauvres et la régulation des
marchés à terme. De nombreuses études, notamment un rapport des organisations
internationales, ont alimenté les travaux du G20.

Réguler les marchés agricoles vise, en premier lieu, à réduire la volatilité des prix. Sachant que
cette régulation peut être assortie de mesures pour atténuer les effets des fluctuations. Si l’on
s’en tient, dans ce chapitre, à la réduction des mouvements des cours, se pose la question de
leurs causes. Sur quel levier veut-on agir pour obtenir le résultat que l’on recherche ? Or,
malgré les nombreuses analyses économiques
3 Comme l’indique le dossier de presse remis à l’occasion de la présentation de la présidence française du G20 et
du G8, le 24 janvier 2011, les pays du G20 représentent 54 % des surfaces agricoles dans le monde, 65 % des
terres arables et 77 % de la production mondiale de céréales en 2008
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publiées depuis la crise de 2008, les débats restent vifs et il n’existe pas de consensus entre les
experts et encore moins entre les experts et les politiques.

Un rappel d’abord. La définition même de volatilité. Retenons celle adoptée par le Conseil
d’analyse stratégique : « La volatilité correspond à des variations brusques et de forte
amplitude, excluant les faibles variations autour d’un prix moyen ». 4

Par défaut, cette définition exclut à juste titre l’existence légitime de mouvements de prix
inhérents au bon fonctionnement des marchés. Selon cette définition, la formule « volatilité
excessive » serait un pléonasme. En fait la difficulté principale ne porte pas seulement sur la
définition de la volatilité. Elle porte sur la notion de prix mondiaux. Il existe un marché
mondial du blé, du reste relativement fragmenté selon les variétés, mais il n’existe pas de
marché mondial du riz. Les données de référence sont des indicateurs composites qui tiennent
compte de plusieurs observatoires. Elles n’enregistrent pas les montants des différentes
transactions qui peuvent s’exécuter à des valeurs très variables. Et elles ne reflètent pas une
moyenne pondérée. C’est d’ailleurs un des points qui devrait être abordé en priorité par le G20.

Transparence, données statistiques, informations : ces mots recouvrent deux axes d’action
majeure, d’abord les prévisions de récolte, ensuite le suivi des cours. Le premier axe est
déterminant car lorsque l’on constate que les prix flambent sur les marchés, il est trop tard pour
agir. Or l’évaluation des perspectives de récolte est techniquement possible. Comme d’ailleurs
le montrent les prévisions effectuées par les grandes entreprises de négoce international ou les
accords sur les produits de base. En outre, les capacités satellitaires d’observation de la terre
ont apporté des outils d’une grande puissance.

Engager un grand programme mondial de suivi des cultures aurait plusieurs effets positifs :
valoriser les observations  par une utilisation concrète, normaliser les données, élaborer les
modèles d’analyse et de prévision, corriger progressivement les sources d’erreur ou
d’approximation mais aussi suivre sur le long terme les formes d’utilisation des terres. Un tel
programme devrait produire un tableau de bord saisonnier mais il pourrait être progressivement
couplé avec les données météorologiques et intégrer la précision et les conséquences
d’événements extrêmes. Le monde agricole gagnerait à disposer de ces informations pour ses
propres activités, mais aussi pour ses discussions avec les responsables  de
l’aménagement des territoires.

La FAO dispose d’une capacité de recueil et d’analyse des données. Toutefois, il ne faut pas
sous-estimer les délais de transmission des données nationales, ni surtout l’affaiblissement des
services statistiques des pays victimes eux aussi des réformes économiques d’ajustement
structurel. Ces mesures ont un coût mais ces dépenses s’apparentent à la médecine préventive.
Elles devraient permettre de réduire les sommes que réclame l’aide d’urgence. Il ne faut
pas non plus sous-estimer les obstacles politiques qui conduiraient des Etats à refuser la
transmission de données nationales. La production agricole comme la situation
alimentaire relève de la

4 Centre d’analyse stratégique, note n°206, « Volatilité des prix des matières premières », janvier 2011.
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souveraineté nationale. Ces données possèdent une résonance politique forte. Il conviendra
de suivre les recommandations du G20 sur ce point car un plan d’action sur ce sujet
devra forcément se déployer dans la durée.

Le deuxième chapitre porte sur la coopération entre États. Cette expression vise en fait à
prévenir les décisions unilatérales d’interdiction des exportations et à en gérer les
conséquences lorsqu’elles sont incontournables. Ce point essentiel est d’autant plus délicat
qu’il touche à des aspects politiques mettant en jeu, là encore, la souveraineté nationale.

Pour être efficace, une telle coordination exige une procédure d’urgence, des capacités de
réactivité rapide et des pouvoirs de décision au plus haut niveau. Le G20 risque d’être
partagé entre la nécessité d’annoncer un cadre de concertation et le refus de créer une
instance nouvelle. Mais l’expérience montre que les groupes de ce genre finissent par
s’exonérer de leurs bonnes intentions et décident finalement l’instauration d’une instance,
légère au départ, qui s’institutionnalise et s’alourdit rapidement.

Plutôt que la création d’une nouvelle instance, il vaudrait mieux insister sur la
nécessité d’améliorer les informations sur lesquelles s’appuient les responsables pour
prendre leurs décisions. Lorsque la crise survient et que les médias s’emballent, il est
souvent trop tard pour prendre des décisions dans la sérénité. C’est pourquoi
l’investissement dans les systèmes d’information constituerait une mesure plus
efficace à terme.

Le troisième sujet est le soutien aux pays pauvres. L’objectif est de soulager les pays
déficitaires en cas de crise alimentaire : création de stocks dits pré-positionnés, maintien
des livraisons aux pays pauvres importateurs en cas d’embargo à l’exportation, mécanisme
d’assurance couvrant les surcoûts des importations pour les budgets publics. Ces mesures
sont toutes louables mais elles ne traitent que les crises et n’apportent aucune solution
structurelle à l’amélioration des capacités de production locales.

La question des stocks se rattachent à ces deux derniers thèmes. Elle constitue un sujet
controversé. En fait, il faut distinguer deux objectifs, sécurité alimentaire et gestion de la
volatilité. Le premier vise à garantir l’existence de quantités suffisantes  pour combler
rapidement les pénuries, dans les pays pauvres en particulier. Dans cette logique, les stocks
doivent être au plus près des utilisateurs potentiels. Leur gestion doit relever d’instances
et de procédures nationales ou décentralisées.

[Non les stocks de sécurité alimentaire dans les zones à risques seront inefficaces et très difficiles à
financer tant que la faiblesse des stocks céréaliers mondiaux alimentera la flambée de leurs prix. Or il y a
beaucoup à faire puisque la baisse de stocks céréaliers de l'UE-27 a été de 21 millions de tonnes de
2005-06 à 2007-08, ayant représenté 76,3% de la baisse des stocks mondiaux durant cette période
de flambée des prix, et elle a encore été de 14,8 millions de tonnes de 2009-10 à 2010-11, soit de
30,1% de la baisse des stocks mondiaux. C'est dire la lourde responsabilité de l'UE dans la flambée
des prix des deux périodes puisqu'il y a une corrélation inverse entre niveaux des stocks mondiaux et
niveau des prix mondiaux. Cela ne dédouane pas les Etats-Unis dont la baisse des stocks a été de
17,4 millions de tonnes dans la première période, soit de 63% de la baisse des stocks mondiaux (la
baisse des stocks de l'UE + USA a donc été supérieure de 39% à la baisse des stocks mondiaux) et
de 29 millions de tonnes dans la seconde période, soit de 58,9% de la baisse des stocks mondiaux, la
baisse des stocks de maïs destiné à l'éthanol expliquant l'essentiel de la baisse pour les USA. Il faut
d'ailleurs s'interroger sur la volonté politique réelle de l'UE et des USA de financer des stocks publics
qui coûtent cher puisque la hausse des prix mondiaux qui en résulte bénéficie fortement à leurs
producteurs de céréales, sans se soucier de l'impact sur les pays pauvres importateurs nets.]
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La stratégie de sécurité alimentaire du Mali est un exemple intéressant. Elle est basée sur
un système de stocks publics locaux reposant sur trois piliers. Le premier dispositif est le
stock national de sécurité d’une capacité de 35 000 tonnes de céréales sèches (mil et
sorgho principalement). Il est destiné aux zones « à risques » en temps de crise. Le
deuxième dispositif est le stock d’intervention de l’Etat, d’une capacité de 35 000 tonnes
de céréales (mil, sorgho et riz). Il a été créé dans le but de gérer la sécurité alimentaire
conjoncturelle, lors des périodes de soudure et de flambée de prix. Enfin, le troisième
niveau est celui des banques de céréales. Il s’agit de stocks publics décentralisés, gérés par
les communes. Ce dispositif concerne toutes les communes du Mali ainsi que certaines
associations socioprofessionnelles, en majorité féminines. Au total 759 banques de céréales
ont été mises en place. Des comités de gestion locaux prennent les décisions d’achat et
de vente. Elles constituent d’authentiques stocks tampons décentralisés au  niveau des
communes pour gérer et prévenir les crises alimentaires.

Le stock d’intervention de l’Etat et les banques de céréales contribuent aussi à réduire la
saisonnalité des prix. Ils achètent immédiatement après les récoltes, lorsque les prix sont
bas, pour soutenir les producteurs
[non, cela appauvrit les producteurs s'ils vendent leurs céréales immédiatement après la récolte,
alors que les prix sont bas. Et les banques de céréales contrôlées par les producteurs, et promues
notamment par l'ONG Afrique Verte au Mali, Burkina Faso et Niger, ont précisément été créées
dans les années 1980 pour permettre aux agriculteurs de stocker après la récolte pour ne pas
vendre au moment où les prix sont au plus bas.]
et vendent aux consommateurs pendant la période de soudure, lorsque les prix sont plus
élevés
[là d'accord].
Ce dispositif est piloté par le Commissariat à la sécurité alimentaire (CSA) créé en mai
2004 et rattaché directement à la Présidence de la République
[ce ne sont pas alors probablement les mêmes banques de céréales dont j'ai parlé, qui sont privées et
pas sous la tutelle de l'Etat].
Il implique tous les acteurs qui doivent participer aux instances de concertation et de
coordination  prévues aux niveaux national, régional, local et communal. Il suppose une
volonté politique, une institution spécialisée et un budget. La stratégie s’appuie
essentiellement sur la production locale dont la stimulation est le cœur de la politique
agricole. Le recours aux importations n’intervient qu’en cas d’insuffisance avérée de la
production locale5.

Le deuxième objectif des stocks serait de lutter contre les hausses excessives de prix sur
les marchés mondiaux. Cette idée repose logiquement sur une réalité observée. Les
flambées se déclenchent lorsque la baisse des stocks prend des proportions
inquiétantes pour les marchés. Reconstituons les stocks et il n’y aura plus d’accident de
marché. Sauf que le niveau des stocks mondiaux est la résultante d’un ensemble de
phénomènes climatiques et de décisions de politiques publiques et d’acteurs privés, alors
que cette mesure viserait à demander à des autorités publiques internationales de définir
des niveaux souhaitables de prix et de stocks, que ceux-ci soient détenus par des entités
publiques ou des entreprises privées6. Une telle proposition soulève une pléthore de
difficultés telles que la gouvernance du système et son financement, mais aussi la
constitution, la détention et le renouvellement du stock puisqu’il s’agit de denrées
périssables. Les expériences des accords internationaux de produits de base sur le café, le
cacao ou le caoutchouc naturel ont montré que la régulation des prix par la constitution de
stocks internationaux était vouée à l’échec à plus ou moins brève échéance. Il est probable
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que même si le G20 émettait une recommandation favorable à la création de stocks
mondiaux, les difficultés opérationnelles ne tarderaient pas à donner raison à ceux qui y
sont opposés.

Enfin la régulation des marchés à terme couvre un ensemble de dispositions visant à
assurer une meilleure transparence des transactions, à limiter les abus de position
dominante et à contrôler le poids des spéculateurs. Au fond, il s’agit de « moraliser » les
marchés à terme pour  qu’ils puissent jouer pleinement leur rôle d’outils  de prévision
et de gestion des risques de prix, sans être trop perturbés par des comportements relevant de
la stricte spéculation financière.

L’adoption de quelques décisions opérationnelles dans ces domaines aurait un pouvoir
pédagogique d’apprentissage important. Elle manifesterait une prise de conscience des
responsables nationaux quant aux conséquences de leurs décisions pour les

5 « Le rôle des stocks locaux dans la gestion de la volatilité des prix des produits agricoles en Afrique de
l’Ouest
: l’exemple du Mali », note de FARM et du Commissariat à la sécurité alimentaire du Mali, 28 janvier 2011.
6 « Que peut faire la communauté internationale pour aider les pays en développement à gérer l’instabilité
des prix alimentaires ? », Franck Galtier, CIRAD, avril 2011.

consommateurs et les agriculteurs, à travers les réactions du marché mondial. Cependant, il
n’est pas réaliste de penser qu’à elles seules, ces décisions puissent éviter les crises
alimentaires ni résoudre la sécurité alimentaire de la planète. Elles risquent même de
décevoir ceux qui en attendent le plus, les agriculteurs européens.
[Si l'on regarde les choses en face, cela m'étonnerait beaucoup que les céréaliers français, larges
exportateurs nets, aient vraiment envie au fond d'eux-mêmes de lutter contre la hausse des prix,
même s'ils ne seraient pas opposés à ce que la volatilité interannuelle soit limitée, à condition que le
trend à la hausse ne change pas. C'est évidemment la même chose pour les producteurs d'Amérique
du Nord et du Sud (Argentine et Brésil).]
Je formule un vœu, celui que l’inscription de la régulation des marchés agricoles à l’ordre
du jour du G20 ne constitue qu’une première étape qui montre la complexité du sujet et
apprenne aux dirigeants du monde à raisonner, discuter et résoudre les questions agricoles
dans leur ensemble. La régulation du marché mondial est peut-être une bonne façon de
mettre le pied dans la porte entrouverte. Elle ne constitue pas à elle seule la solution à la
question de la sécurité alimentaire du monde.

4. La cause principale de l’insécurité alimentaire n’est
pas la volatilité, c’est l’insuffisance de la production. La
priorité est de relancer les investissements en faveur de
l’agriculture.

Le fait essentiel est que la production alimentaire mondiale plafonne et qu’elle est mal
répartie. La volatilité des prix, à cause de ses retournements, masque une tendance
générale à la hausse sur la longue période. Elle attire d’autant plus l’attention qu’elle
déstabilise les marchés des pays développés, qui restent des marchés excédentaires. Les
deux phénomènes, instabilité et hausse des prix, sont trop souvent confondus. Depuis 2008,
les études de l’Organisation de coopération de développement économiques (OCDE) et de
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) concluent à une
tendance à l’augmentation des prix pour les dix prochaines années. Il est difficile et risqué
de prévoir l’intensité moyenne de cette augmentation : 15, 20 ou 25 % selon les filières. Ce
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qui compte, c’est la tendance.

Or celle-ci reflète une tension persistance entre l’offre et la demande. La demande continue
et continuera de croître, poussée par l’expansion démographique d’abord, mais aussi par
la croissance économique des pays émergents qui crée des besoins nouveaux comme une
forte demande en protéines animales, dont la production mobilise de plus grandes
surfaces de terres cultivées. Il faut se préparer à nourrir 9 milliards de personnes en 2050. Il
faut le plus vite possible répondre aux besoins du milliard de personnes qui souffrent
encore de la faim. Et il faut satisfaire les demandes adressées à l’agriculture en tant que
source d’énergie renouvelable, pour la production de  biocarburants à partir de cultures,
de résidus de récolte et plus largement de biomasse végétale. Face à cela, l’offre
plafonne. En tout cas l’augmentation de la production peine à suivre celle de la
demande. Depuis une dizaine d’années, on observe un net ralentissement de la
progression des rendements, de 2 % à environ 1 % par an. Le changement climatique, à
cause de sécheresses ou d’inondations répétées ces dernières années, a été le premier
accusé. Ce qui permet de faire coup double et de donner un argument de plus en faveur
des négociations sur le climat, mais ne règle rien à court terme.

En réalité, la cause majeure de ce plafonnement de la production tient à la baisse, drastique
à l’échelle du monde, du financement public de l’agriculture. Par financement
public, on veut dire les budgets   nationaux et l’aide publique internationale à
l’agriculture. Cette constatation ne s’applique   ni à l’Union européenne, ni aux
États-Unis où les budgets agricoles ont été maintenus
[pour les besoins internes mais pas pour l'APD dont ils sont les principaux contributeurs!].
Mais elle décrit la situation des États ayant dû procéder à des réformes économiques de
désendettement qui se sont traduites par le démantèlement ou la privatisation des services
agricoles et le tarissement des budgets de la recherche agronomique. C’est ce que le
rapport sur le développement de la Banque mondiale consacré à l’agriculture en 2008  a
mis en évidence. La place de l’agriculture dans l’aide publique pour le
développement est tombée de 20 % durant les années 1980 à 4 % au début des années
2000. Et elle ne représentait pas plus de 4 % des budgets des États d’Afrique subsaharienne
en 2005.

Dans les pays développés, si les financements n’ont pas baissé, ils ont été réorientés. Les
politiques publiques ont cherché à résorber les excédents de production en recourant à la
réduction des surfaces exploitées grâce à la mise en jachère et au gel des terres. Elles ont
atteint leur but. Les excédents sont résorbés et les stocks ont considérablement diminué
[effectivement : voire les chiffres cités ci-dessus pour les céréales].
En  outre, la PAC a mis l’accent  sur la protection de l’environnement et la qualité des
aliments, par les conditionnalités instaurées pour le versement des aides aux agriculteurs et
par l’infléchissement des finalités de la recherche et de l’innovation. Cette politique est
soutenue par une opinion publique européenne acquise à ces priorités et tentée de les
imposer au monde entier. C’est en ayant à l’esprit cette tension entre l’offre et la demande
que les autres causes des variations des prix observées ces dernières années doivent être
considérées. La crise de 2007-2008 a été déclenchée lorsque le bas niveau des stocks
mondiaux a provoqué l’inquiétude du négoce international. Cette baisse avait été masquée
durant les deux ou trois années précédentes par l’importance des stocks de céréales chinois
mais aussi par la relative lenteur de leur consommation. Certains pensent d’ailleurs que
l’économie chinoise sera le principal déterminant des marchés agricoles des prochaines
années.
[L'insinuation que ce serait la baisse des stocks chinois qui aurait été à l'origine de la baisse des
stocks céréaliers mondiaux est une énorme contre-vérité attestée par le tableau ci-dessous (préparé
pour un article en anglais et qui montre aussi la hausse des stocks indiens) et j'ai montré plus haut
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que c'étaient la baisse des stocks céréaliers de l'UE et des EU qui étaient responsables, d'autant que
l'UE a réduit les disponibilités en céréales sur le marché mondial de 20,5 millions de tonnes de 2005-06 à
2007-08, soit de 26% des utilisations mondiales supplémentaires, parce que l'élimination des stocks
publics n'a pu compenser les aléas climatiques. Elle est en effet passée d'une situation d'exportatrice
nette de 10,6 millions de tonnes en 2005-06 et de 5,4 millions de tonnes en 2006-07 à une position
d'importatrice nette de 9,9 millions de tonnes en 2007-08, du fait d’importations nettes de céréales
secondaires de 15,2 millions de tonnes, supérieures aux exportations nettes de 5,2 millions de tonnes
de blé. Et ce déficit n’est pas dû seulement aux aléas climatiques mais aussi à la suppression des droits
de douane sur les céréales du 1er janvier à fin octobre 2008 sous la pression des éleveurs. Ce retrait de
20,5 millions de tonnes de céréales de l’UE du marché mondial relativise la baisse dans le même
temps de 11,9 millions de tonnes des exportations nettes de l’Australie dues à la sécheresse, dont on a
fait grand cas.

Tableau 1 – Les stocks céréaliers de la Chine et de l'Inde ont augmenté de 2005/06 à 2010/11
Million tonnes 2005/06 2006/07 2007/08 2008/09 2009/10 2010/11

Toutes céréales
Monde 388.42 341.96 360.88 451.33 489.79 427.00
Chine 107.08 113.72 117.41 138.73 149.58 165.61
Inde 12.52 16.93 18.80 32.43 36.60 33.48
Chine + Inde 117.60 130.65 136.21 171.16 186.18 199.09
" en % du monde 30.27% 38.21% 37.74% 37.92% 38.01% 46.63%

Blé
Monde 147.84 128.18 121.07 165.34 195.40 172.51
Chine 34.49 38.45 38.96 45.69 54.31 63.39
Inde 2.00 4.50 5.80 13.43 16.10 14.48
Chine + Inde 36.49 39.35 44.76 59.12 70.41 77.87
" en % du monde 24.68% 30.70% 36.97% 35.76% 36.03% 45.14%

Céréales secondaires
Monde 163.74 138.89 159.32 194.34 199.02 160.23
Chine 35.81 39.35 40.43 54.14 54.42 60.94
Inde
Chine + Inde 35.81 39.35 40.43 54.14 54.42 60.94
" en % du monde 21.87% 28.33% 25.38% 27.86% 27.34% 38.03%

Riz
Monde 76.83 74.90 80.49 91.66 95.37 94.27
Chine 36.78 35.92 38.02 38.90 40.85 41.28
Inde 10.52 11.43 13.00 19.00 20.50 19.00
Chine + Inde 47.30 47.35 51.02 57.90 61.35 60.28
" en % du monde 61.56% 63.22% 63.39% 63.17% 64.33% 63.94%

Source : rapports WASDE de l'USDA. * Ces rapports ne publient pas de données sur les céréales secondaires de l'Inde.

Tableau 2 – Stocks céréaliers finals mondiaux et des principaux pays, maïs des EU pour l'éthanol : 1990-01/2010-11
M t 1990 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Toutes céréales, en millions de tonnes (Mt)
Monde 488 250,4 288,7 329,8 366,2 522,6 538,8 514,6 443,2 353,6 408,2 388,3 337,8 364,9 454,1 488,7 435,8
Chine 324 140,9 176,3 195,8 225,5 373,3 374,8 335,3 293,2 223,6 256,5 235,4 213,3 237,9 280,2 292,1 259
Inde 47 7 10 11 13 46,5 47,5 26,7 17,7 12,6 12,5 15,9 18,8 32,4 36,7 36,2
EU 72,8 25,4 40 59,2 78,4 75,9 77,7 67,3 45,3 44,7 74,5 71,8 49,9 461,2 65,9 75,9 45,4
UE** 28,3 20,9 27,2 38,2 42,3 34,1 30,2 32,2 37,5 24,2 50,4 47,3 30,2 26,2 40,8 42,2 26,3

Blé
Monde 204 105 111 139 136 170 204 201,1 167,6 132,2 151,4 147,8 124 123 167 198 183
Chine 92 24 24 33 28 65,2 91,9 76,6 60,4 43,3 38,8 34,9 38,5 39 45,7 54,3 59,3
Inde 22 7 10 11 13 21,5 23 15,7 6,9 4,1 2 4,5 5,8 13,4 16,2 14,6
EU 24 10 12 20 26 26 24 21,2 13,4 14,9 14,7 15,6 12,4 9,3 17,8 26,6 22,8
UE** 13 11 15 16 18 14,4 13,3 11 16,8 10,6 25,2 23,4 14 12,3 19,0 15,9 12,5

Riz
Monde 146 50 51 54,7 60 143 146 137 110 86 78 76,8 74,9 81 91,5 93,8 97,1
Chine 94 21,5 25,6 26,7 27,3 98,5 94,1 82,2 67,2 44,9 38,9 36,8 35,9 38 38,9 40,9 44
Inde 25 25 24,5 11 10,8 8,5 10,5 11,4 13 19 20,5 21,6
EU 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1,4 1,3 0,9 1 1,2 1,7
UE** 1 1 1 1,2 1,1 1,1 1 1 1,2

Céréales secondaires
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Monde 138 95,4 126,7 136,1 170,2 209,6 188,8 176,5 165,6 135,4 178,8 163,7 138,9 160,9 195,6 196,9 155,7
Chine 26,3 33,7 46,5 27,1 52,6 102,7 83,6 64,2 66,4 45,5 37 35,8 38 40,4 54,1 54,3 59,6
Inde*
EU 47,8 14,4 27 38,2 51,4 48,9 52,7 45,1 30,9 28,8 58,8 54,8 36,2 451 47,1 48,1 20,9
UE** 15,3 9,9 12,2 22,2 24,3 19,7 16,9 20,2 20,7 12,6 24,2 22,7 15,1 12,8 20,8 25,3 12,6

Mais
Monde 80,6 66 91 86 122,8 171,5 153,5 129,8 122,5 99,7 131 123 108,7 129,3 149,1 145,8 122,4
Chine 23,6 33 45 26 51,6 102,3 83,1 63,4 65 44,9 36,6 35,3 36,6 39,4 53,2 53,3 58,7
Inde*
EU 38,6 11 22 33 45,4 43,6 48,2 40,6 27,6 24,3 53,7 50 33,1 41,3 42,5 43,4 17,1
UE** 2,6 2,3 3,3 4,3 3,7 4,1 3,4 4,2 4,8 3,2 7,5 10 7,4 4,4 6,2 4,7 4,9

Mais des EU pour l'éthanol
EU 8,9 10,1 10,9 12,4 13,2 14,4 15,8 18 25,3 29,7 33,6 40,7 53,8 77,4 94,2 116 127

Source : rapports WASDE de l'USDA. Les données sont en fait pour les années de commercialisation, par exemple 2010
veut dire 2010-11. * Ces rapports ne publient pas de données sur les céréales secondaires de l'Inde. ** UE-12 pour 1990,
UE-15 de 1995 à 2001-02 et UE-27 à partir de 2002-03. ]

L’essoufflement de la production pèse plus lourd que toutes les autres causes.
[Non ce n'est pas vrai pour les céréales, même si les rendements plafonnent depuis 20 ans dans les
pays développés, sauf pour ceux du maïs qui continuent à progresser aux EU. Le tableau 3 montre
que la production mondiale de toutes céréales a été supérieure à la demande totale mondiale – on
ne compte ni le stock initial ni le stock final ni les importations ni les exportations dans la demande
totale, ces deux dernières s'équilibrant au niveau mondial – de 2007-08 à 2009-10 et on projette
qu'elle le serait encore en 2011-12. On voit aussi que les déficits enregistrés en 2005-06, 2006-07 et
2010-11 sont constamment très inférieurs au tonnage de maïs consacré à l'éthanol et que, en
l'absence d'éthanol de maïs, la production mondiale de céréales aurait été très largement supérieure
à la demande mondiale, ce qui aurait évidemment été un facteur de baisse des prix mondiaux et non
de forte hausse.

Table 3 – Production mondiale de toutes céréales de 2005/06 to 2010/11
Millions de tonnes 2005/06 2006/07 2007/08 2008/09 2009/10 2010/11 2011-12*

1- Production 2016,7 2005,8 2121,9 2240,8 2233,9 2184,4 2274,2
2- Demande totale sauf stocks 2031,4 2054,1 2100,6 2159,7 2200,7 2233,6 2272,1
3- Production-demande -14,7 -48,3 21,3 81,1 33,2 -49,2 2,1
4- Maïs US pour l'éthanol 40,7 53,8 77,4 94,2 116 127 128,3
5- : 3 - 4 26 5,5 98,7 175,3 149,2 77,8 130,4
Source : USDA WASDE reports. * Projections pour 2011-12]

Ainsi les responsabilités de la spéculation ne semblent pas se situer au même niveau.
Qu’en est-il réellement ? La crise boursière a sans doute incité des actifs financiers à se
porter vers les matières premières et à amplifier les mouvements des cours. Les études
économiques ne permettent pas d’isoler un effet décisif des opérations des « hedge funds »
ou des fonds d’investissement. Le nombre de transactions et les volumes financiers
concernés ont augmenté sur certaines places, comme le marché de Chicago, mais les
montants en question ne sont pas en rapport avec les quantités commercialisées. La
spéculation n’est pas à l’origine de la tension sur les marchés.
[Assertion fausse, démentie par les meilleurs spécialistes, dont un bon résumé des articles est
disponible dans le document d'avril 2011 de Ben Lilliston and Andrew Ranallo (Excessive Speculation
in Agriculture Commodities: Selected Writings from 2008–2011, IATP, April 2011), que je n'ai pas le temps de
traduire. Citons notamment :
Michael W. Masters et Adam K. White, CFA : "Swaps dealers who trade derivatives in the completely
unreg- ulated over-the-counter (OTC) markets have been given the same virtually unlimited
access to the futures markets that bona fide Physical Hedgers enjoy. These swaps dealers have
convinced Institutional Investors that commodities futures are an asset class that can deliver
“equity-like returns” while reducing overall portfolio risk. These investors have been encouraged to
make “a broadly diversified, long-only passive investment” in commodities futures indices. As a
result, a new and more damaging form of Speculator was born; we call them Index Speculators…
Index Speculators have bought more commodities futures contracts in the last five years than any
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other group of market participant. They are now the single most dominant force in the commodities
futures markets. And most importantly, their buying and trading has nothing to do with the supply
and demand fundamentals of any single commodity. They pour money into commodities futures to
diversify their portfolios, hedge against inflation or bet against the dollar."

Pour Steve Stuppan de l'IATP, "The relation of position limits to commodity prices is relatively
clear. Exemptions from position limits granted by the Bush administration Commodity Futures
Trading Commission (CFTC) allowed financial institution speculators to move prices by their huge
“weight of money” advantage over position-limited commercial hedgers. For example, position limit–
exempted Goldman Sachs and Morgan Stanley commodity index fund investors controlled about
1.5 billion bushels of March 2008 Chicago Board of Trade corn (maize) futures contracts, while
position-limited commercial hedgers controlled about 11 million bushels.7 Index fund “weight of money”
enabled the commodities bubble that burst in July 2008, when the insolvency of “too big to fail” financial
institutions, exempted from capital reserve requirements, became aware to insiders.8
Investigations by the U.S. Senate and the French Ministry of the Economy have determined that
financial institutions drove futures contract prices in wheat and oil respectively far in excess of what
could be explained by fundamental factors, such as supply and demand and logistical costs.9 These
reports confirmed both academic and non-governmental organization analyses of excessive
speculation in commodity markets that led to spikes in agriculture and energy import bills,
particularly for developing countries.11"

Daryll Ray explique aussi la différence entre les spéculateurs commerciaux normaux, contreparties
des hedgers – et dont les positions peuvent passer de courtes (vente à terme en anticipation d'une
baisse des prix) à longues (achats à terme en anticipation d'une hausse des prix) et inversement –
alors que les spéculateurs sur indice prennent seulement des positions longues pour faire monter les
cours. En outre les produits agricoles ne représentent en général qu'une faible partie (de l'ordre d'un
tiers au plus) des indices composites sur lesquels spéculent les spéculateurs sur indices : "The index
funds, on the other hand, are long-only. They buy futures contracts for commodities in the belief
that the price in the future will be higher than the present price of that future contract—
fundamentals of farm-based commodities are irrelevant to their decision. That is because the
prospectus of the index fund sets forth the balance that the fund must maintain among the
various commodity futures they are holding. Energy and then mineral commodities typically
dominate the basket of commodities with agricultural commodities being a relatively small
component. This means that the fundamentals and/or expectations in the energy and mineral
markets rein supreme—grains are along for the ride with little-to-no regard to what is happening
in the grain sector.".

Jayati Ghosh, World Development Movement, souligne clairement que "It is important to
recognise that the global food crisis is not something that can be treated as discrete and
separate from the global financial crisis. On the contrary it has been intimately connected with
it, particularly through the impact of financial speculation on world trade prices of food. This is not
to deny the undoubted role of other real economy factors in affecting the global food situation.
While demand-supply imbalances have been touted as reasons, this is largely unjustified given
that there has been hardly any change in the world demand for food in the past three years. In
particular, the claim that food grain prices have soared because of more demand from China and
India as their GDP increases, is completely invalid, since both aggregate and per capita
consumption of grain have actually fallen in both countries… At the height of the boom, it was
estimated by the hedge fund manager Michael Masters in a testimony to the US Congress
that even on the regulated exchanges in the United States, such index investors owned
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approximately 35 per cent of all corn futures contracts, 42 per cent of all soybean contracts, and
64 percent of all wheat contracts in April 2008. This excluded all the (unregulated) ownership
through OTC contracts, which were bound to be even larger".

Quant au Comité des problèmes de matières premières de la FAO réuni le 24 septembre
2010 à Rome (Extraordinary Joint Intersessional Meeting of the Intergovernmental Group (IGG) on Grains
and the Intergovernmental Group on Rice), il confirme que la flambée des prix n'a rien à voir avec un
soi-disant déséquilibre entre l'offre et la demande : "Global cereal supply and demand still appears
sufficiently in balance. While acknowledging the sudden increase in prices and deterioration of
prospects for cereal markets in recent months, for wheat in particular, the Groups did not conclude
that this situation was indicative of an impending food crisis. Unexpected crop failure in some major
exporting countries followed by national responses and speculative behaviour rather than global
market fundamentals, have been amongst the main factors behind the recent escalation of world prices
and the prevailing high price volatility."]
En revanche, les mesures gouvernementales de restriction des exportations ont un impact
beaucoup  plus fort sur les cours. Elles portent, par une simple décision étatique, sur
des volumes importants et elles affectent directement, par définition, des quantités
exportées, c’est-à-dire celles dont ont le plus besoin les pays déficitaires. En 2008, les
interdictions des principaux pays exportateurs  de riz la Thaïlande, le Vietnam et
l’Inde sont la principale cause du triplement en trois mois du prix du riz sur le marché
international. Il ne s’agit plus à ce stade de spéculation. Il s’agit de l’organisation de la
rareté de l’offre. Les embargos de la Russie et de l’Ukraine sur les exportations de blé, à la
suite de la sécheresse et des incendies dont ces pays ont été victimes en 2010, ont eu
aussi des conséquences dramatiques pour les pays importateurs. Ces décisions
unilatérales de responsables nationaux, clairement identifiées, sont bien plus graves que la
spéculation financière.
[Si ces restrictions à l’exportation ont certes participé à la flambée des prix mondiaux, notamment du riz,
elles ont pa r  co n t re réduit la hausse des prix alimentaires dans les pays qui les ont prises. Dans la
majorité des cas, ces restrictions ont été adoptées après que les prix aient explosé à des niveaux
compromettant la sécurité alimentaire nationale. Et, en l’absence de ces restrictions, certains de ces pays
auraient dû importer, ce qui n’aurait rien changé au bout du compte à la hausse du prix mondial. On
ne saurait reprocher à un pays pauvre de faire de la sécurité alimentaire de ses citoyens une priorité tant
qu’il n’existe pas de gouvernement mondial qui la garantirait. Même si cela va à l’encontre du principe
implicite de l’OMC que tous les États doivent privilégier le "bien-être" du reste du monde avant celui de leurs
citoyens, même s’ils sont les plus pauvres. Ce principe, mis en évidence dans les négociations du Doha
Round, implique que les intérêts offensifs des Etats Membres de l'OMC – leur volonté d’accéder au
marché des autres Membres – sont plus légitimes que leurs intérêts défensifs, la défense de leur marché.
L’AsA privilégie d’ailleurs l’accès au marché des autres Etats membres au détriment de l’accès des
agriculteurs à leur propre marché national, dans son préambule comme dans l’ordre de ses articles.

Rappelons que l'UE a taxé ses exportations de blé à 35 €/t de la fin 1995 au début du second semestre
1996, et ceci en fonction de l'article 16 du Règlement (CEE) n° 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992,
portant organisation commune des marchés dans le secteur des céréales, complété par l'article 15 du
Règlement (EC) No 1501/95 du 29 juin 1995 (http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:1995R1501:20030815:EN:PDF). Et le 14
mai 1997 la Commission a à nouveau imposé des taxes à l'exportation des céréales pour quelques
mois. Et, au cours de la réunion du Conseil agricole du 26 septembre 2007, l'Espagne a suggéré que
l'UE, comme la Russie et l'Ukraine, taxe ses exportations de céréales pour réserver la production aux
besoins internes – ce qui atteste que ces taxes sont toujours autorisées par la législation européenne

http://eur-
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–, mais la Commissaire agricole Fischer Boël a rejeté cette demande
(http://www.intracen.org/mts/wtn/newsletters/2007/3_2/3_2_m.htm).

Les taxes à l'exportation ont été largement utilisées par les pays développés. Aux 18è et 19è siècles la
taxation de la laine à l'exportation a été à la base de la compétitivité de l'industrie textile britannique
(Third World Network, Benefits of export taxes, 24 September 2009, http://www.acp-eu-
trade.org/library/files/TWN_EN_240909_TWN_Benefits-export-taxes.pdf)! Ensuite la France et le
Royaume-Uni ont largement utilisé dans leurs colonies les taxes à l'exportation vers les pays tiers,
notamment sur les matières premières agricoles, pour conserver le monopole de leur importation à
bas prix. Après les indépendances, les nouveaux Etats d'Afrique et d'Asie ont largement taxé les
exportations des matières premières non transformées, agricoles ou non, à la fois comme ressource
budgétaire essentielle et pour promouvoir la transformation nationale de ces produits avant leur
exportation. La suppression des taxes à l'exportation des noix de cajou non transformées, imposée au
Mozambique par la Banque mondiale au milieu des années 1990, s'est traduite par la mise au
chômage du million de collecteurs de noix et des 10 000 ouvriers travaillant dans les usines de
transformation. Un rapport de l'OMC de 2004 précise aussi que les taxes à l'exportation – qui sont
autorisées par l'OMC – sont souvent un moindre mal, un "second best", pour de nombreux pays en
développement (Roberta Piermartini, The role of export taxes in the field of primary commodities,
WTO, 2004 (http://www.wto.org/english/res_e/booksp_e/discussion_papers4_e.pdf)). Inversement, on
doit reconnaître que les taxes prélevées par la Côte d'ivoire sur l'exportation du café et du cacao
durant le long règne du Président Houphouët-Boigny ont largement contribué à financer les
infrastructures et une certaine industrialisation du pays.
Les APE partiels conclus avec certains pays ACP, notamment avec la Côte d'Ivoire, stipulent à l'article
16 que les pays ACP ne pourront augmenter leurs taxes à l'exportation, si ce n'est à titre temporaire
dans des circonstances exceptionnelles et après consultation de l'UE. Ainsi, non seulement les APE
réduiront fortement les ressources budgétaires des pays ACP liées à l'élimination progressive des
droits de douane sur les importations provenant de l'UE, leur principal partenaire commercial, mais
encore ils ne pourront pas taxer leurs exportations pour accroitre leurs ressources budgétaires.

L'UE et les Etats-Unis (EU) sont d'autant moins fondés à vouloir supprimer les restrictions ou taxes à
l'exportation qu'ils sont les principaux responsables de la flambée des prix alimentaires depuis 2006-
2007, et ceci par la baisse de leurs stocks céréaliers, leur politique d'agrocarburants et par le fait que
l'UE a été importatrice nette de céréales en 2007-08. (pour plus d'informations lire "Jacques Berthelot,
Il ne faut pas interdire les restrictions et taxes à l'exportation de produits agricoles, 22 mai 2011,
http://www.solidarite.asso.fr/Articles-2011.html)".]

La mise en accusation des biocarburants est une erreur de cible. Certains économistes
américains y sont particulièrement sensibles car la stratégie américaine de fabrication
d’éthanol à partir du maïs entraîne, en effet, une certaine transmission des prix au maïs
alimentaire. Mais ce n’est le cas ni de la canne à sucre brésilienne, ni des oléagineux ou
de la betterave européens. La montée en puissance de l’industrie des biocarburants suit
une courbe linéaire pendant cette même période  où les prix connaissent  de brusques
soubresauts. Sur longue période, les biocarburants participent à l’augmentation de la
demande mais ils font partie de l’ensemble des matériaux d’origine agricole, comme les
textiles, le caoutchouc ou certains cosmétiques.
[Non, car on a l'effet de dominos suivant dans la flambée des prix : la hausse actuelle et prévisible du
prix du pétrole entraîne et entraînera celle de l'éthanol, qui nécessite plus de maïs aux EU et en
augmente donc le prix, ce qui réduit les surfaces disponibles aux EU pour le soja et le blé, dont les
prix mondiaux flambent en conséquence puisque les EU sont "faiseurs des prix mondiaux" pour les
céréales et les oléagineux. Et, comme le maïs et le soja sont la base de l'alimentation animale
intensive, les prix des produits animaux (lait et viandes) augmentent corrélativement. On doit y ajouter

http://www.intracen.org/mts/wtn/newsletters/2007/3_2/3_2_m.htm
http://www.acp-eu-
http://www.wto.org/english/res_e/booksp_e/discussion_papers4_e.pdf
http://www.solidarite.asso.fr/Articles-2011.html
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les 11 millions de tonnes de céréales de l'UE consacrées à l'éthanol et les 6,8 millions de tonnes
d'huile de colza consacrées au biodiesel
(http://www.agricommodityprices.com/futures_prices.php?id=337), soit 71,6% de la production d'huile
de colza ou 15,8 millions de tonnes de graines de colza sur 22,6 millions de tonnes. Et la flambée des
prix du sucre est liée aussi à la forte hausse de la production d'éthanol basée sur la canne à sucre au
Brésil. Une analyse de la FAO de 2010 montre bien la responsabilité écrasante de la politique des
agrocarburants dans la flambée des prix des céréales et oléagineux en 2007-08 et montre aussi
pourquoi il en sera de même à l'avenir.
(http://www3.interscience.wiley.com/journal/117976239/home)

Les défenseurs des agrocarburants mettent en avant que les co-produits pour l'alimentation animale
réduisent beaucoup leur impact négatif sur les disponibilités alimentaires. Ainsi, si 1 tonne de
bioéthanol nécessite 3,3 tonnes de blé, elle donne aussi 1,15 tonne de drèche, laquelle réduit donc de
34,8% les besoins en blé pour l'alimentation animale, ainsi qu'en protéines puisque la drèche de blé
contient 35% de protéine, 3 fois plus que le blé (http://www.reussir-aviculture.com/actualites/dreches-
de-ble-et-de-mais-les-co-produits-de-biocarburants-vont-modifier-les-
formules&fldSearch=:31929.html). De même 1 tonne de graines de colza fournit 560 kg de tourteau et
420 kg d'huile qui donnent aussi 420 kg de biodiesel (http://www.champagrica.fr/Les-coproduits).
Sans doute mais cela ne réduit que de 35% les besoins en céréales pour l'alimentation animale et
encore pas toujours puisque les drèches de céréales conviennent surtout aux ruminants et beaucoup
moins aux monogastriques. La production de co-produits issus des agrocarburants ne réduit donc pas
beaucoup leur responsabilité dans la flambée des prix, laquelle est d'ailleurs partagée par la poursuite
de la hausse de la consommation des produits animaux nécessitant ces aliments du bétail.

J'ai déjà montré plus haut que la flambée des prix céréaliers mondiaux est imputable principalement à
la baisse des stocks céréaliers de l'UE et des EU et que cette baisse était elle-même imputable
d'abord aux stocks de céréales secondaires, maïs principalement, aux EU : la baisse des stocks de
céréales secondaires de l'UE + des EU a représenté 94,8% de la baisse du stock mondial de celles-ci,
la baisse de stocks de maïs représentant 96,3% de la baisse du stocks de céréales secondaires des
EU, de 43,4 à 18,5 millions de tonnes, du fait de la forte croissance de la part dédiée à l'éthanol, qui
est de 127 millions de tonnes en 2010-11, soit 41,4% de la production de maïs des EU (316,2 millions
de tonnes), 15,6% de la production mondiale (815 millions de tonnes), 40% de plus que les
exportations mondiales de maïs (90,6 millions de tonnes) et 171% de plus que celles des EU (48,3
millions de tonnes) qui sont le premier exportateur. ]
La dernière famille de causes des variations des prix qu’il faut regarder de près est celle
de la dérégulation des politiques publiques. L’Europe y est très sensible et en Europe, tout
particulièrement l’opinion française, dominée par un antilibéralisme persistant. Les
réformes successives de la PAC ont démantelé les instruments de soutien par les prix et
découplé les subventions de la production. Les agriculteurs européens sont désormais plus
directement exposés aux cours mondiaux. Toutefois, ils disposent encore du solide
amortisseur que constituent les aides directes et peuvent se retourner vers la puissance
publique si les prix s’effondrent.

Or, ce n’est pas le cas pour une grande partie des pays africains dont les marchés sont
ouverts aux importations et ne disposent plus, depuis longtemps, de mécanismes de
stabilisation des prix des produits exportés. L’exposition des pays en développement au
marché international est variable : certains, comme l’Inde, la Chine ou le Nigeria ont
maintenu des dispositions  protectrices. Mais dans l’ensemble, les marchés agricoles
des pays du Sud sont ouverts. Penser que la dérégulation est un phénomène récent qui
serait la cause des errements de ces dernières années est typiquement un biais européen.

http://www.agricommodityprices.com/futures_prices.php
http://www3.interscience.wiley.com/journal/117976239/home
http://www.reussir-aviculture.com/actualites/dreches-
http://www.champagrica.fr/Les-coproduits
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[La dérégulation de la PAC est évidente – du fait du découplage des aides directes progressivement
pour toutes les productions, de la suppression des quotas laitiers et de l'OCM unique –, mais elle est
loin d'être totale pour la protection à l'importation qui reste très élevée pour les produits alimentaires
de base : malgré un droit moyen de 22,9% sur les 2 202 lignes tarifaires agricoles de l'UE-27 et de
10,5% seulement en tenant compte des importations à tarif préférentiel, le droit moyen sur les
céréales et produits céréaliers reste de 50% contre 5% dans l'UEMOA – il est notamment de 93 € la
tonne sur le blé tendre ordinaire au-delà d'un quota tarifaire de 3 millions de tonnes, de 95 € la tonne
sur l'orge et de 172 € sur la farine de blé –; celui sur la poudre de lait est de 87% contre 5%; celui sur
les produits sucrés est de 59% contre 20%; celui sur les viandes congelées (bovine, porcine et de
volaille) est de 66% contre 20%. En outre, contrairement aux PED qui utilisent quasi-exclusivement
des droits de douane agricoles ad valorem (pourcentage fixe du prix CAF à l'importation), les pays
développés utilisent largement soit des droits spécifiques (x dollars par tonne, tête de bétail, etc.), soit
des droits complexes (combinaison de droits spécifiques et ad valorem, et variables souvent selon la
saison), soit mixtes (le plus élevé du droit ad valorem ou du droit spécifique). Or les droits spécifiques
sont bien plus protecteurs que ceux ad valorem lorsque les prix mondiaux sont bas puisqu'ils
garantissent un droit minimum indépendant du prix mondial. Ainsi, sur les 1 777 lignes tarifaires
agricoles de l'UE à droit non nul, 949 sont à droits spécifiques ou complexes et leur droit moyen est
de 41,6% contre 28,3% pour la moyenne des 1 777 lignes. En outre le pourcentage des droits
spécifiques ou complexes est d'autant plus élevé que l'on se situe dans les bandes aux droits les plus
élevés.

En outre, plus les pays sont développés, plus faible est la part de leurs produits alimentaires de base
importés : sur la période 2001-2004 (on pourrait l'étendre jusqu'à 2009) elle va, pour les céréales, de
1,4% aux EU à 5,9% dans l'UE, 12,6% dans les PED, 19,3% en ASS et 18,9% en Afrique de l'Ouest
(AO); pour les produits laitiers : 2% aux EU, 2,7% dans l’UE, 10,3% dans les PED et 39% en AO; et
pour les viandes : 4,2% dans l'UE, 4,9% aux EU, 5,1% dans les PED, 6,7% en ASS et 7,4% en AO. Si
les disparités sont moindres pour les viandes avec l'UE et les EU c'est parce que la pauvreté des PED
les empêchent d'en consommer beaucoup.]

La production agricole est mal répartie sur la planète. Les pays déficitaires sont des pays
pauvres.
[Pas seulement : le fait que la France soit excédentaire pour les échanges alimentaires (hors
échanges de produits agricoles non alimentaires) fait oublier que l'UE-27 est lourdement déficitaire de
façon récurrente, même si le déficit est principalement dû au poisson :

Tableau 4 – Echanges alimentaires de la France de 2000 à 2010
Millions d'€ 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010* Moyenne

Echanges extra-UE27
Exportations 10041 9541 9969 9768 9285 9771 10795 11364 12858 11458 14468 10847
Importations 5690 6094 6246 6180 5981 6321 6514 7319 8655 7740 8142 6807
Solde 4351 3447 3723 3588 3304 3450 4281 4045 4203 3718 6326 4040
Dont poissons -1006 -1085 -1066 -1056 -1016 -1145 -1374 -1305 -1244 -1272 -1811 -1216
Hors poissons 5357 4532 4789 4644 4320 4595 5655 5350 5447 4990 8137 5256

Echanges intra-UE27
Exportations 25935 25676 26727 27630 27951 27867 29478 32221 34109 30200 31839 29058
Importations 19052 19338 19635 20453 21365 21897 23342 25469 27858 27162 30290 23260
Solde 6883 6338 7092 7177 6586 5970 6136 6752 6251 3038 1549 5798
Dont poissons -1038 -1181 -1164 -1120 -1129 -1248 -1328 -1205 -1350 -1569 -1887 -1293
Hors poissons 7921 7519 8256 8297 7715 7218 7464 7957 7601 4607 3436 7090

Echanges totaux intra + extra UE27
Exportations 35976 35217 36696 37398 37236 37638 40273 43585 46967 41658 46307 39905
Importations 24742 25432 25881 26633 27346 28218 29856 32788 36513 34902 38432 30068
Solde 11234 9785 10815 10765 9890 9420 10417 10797 10454 6756 7875 9837
Dont poissons -2044 -2266 -2230 -2176 -2145 -2393 -2702 -2510 -2594 -2841 -3698 -2509
Hors poissons 13278 12051 13045 12941 12035 11813 13119 13307 13048 9597 11573 12346
Source : COMTRADE, nomenclature CTCI Rev.3, codes 0, 11, 22, 4; * données extrapolées des 11 premiers mois



22 LE G20 AGRICOLE : UNE CHANCE POUR L’AGRICULTURE MONDIALE ?

Tableau 5 – Echanges alimentaires de l'UE-27 de 2000 à 2010
Millions d'€ 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Exportations 48058 49425 50559 48987 49210 52453 58442 62563 69221 62793 74464
Importations 59066 63311 63802 62341 65266 69445 75378 84265 94357 83204 89401
Déficit 11008 13886 13243 13354 16056 16992 16936 21702 25136 20411 14937
Dont poissons 9878 10770 10274 10255 9976 11458 13404 13544 13323 12694 14008
Hors poissons 1130 3116 2969 3099 6080 5534 3532 8158 11813 7717 929
Source : Eurostat, nomenclature CTCI Rev.3, codes 0, 11, 22, 4]

Qui plus est le déficit alimentaire de l'UE serait de près de 10% supérieur si l'UE ne recourrait
pas largement au régime douanier du "perfectionnement actif" qui permet d'importer sans
droits de douane des produits qui y sont normalement assujettis mais qui en sont exemptés s'ils
sont réexportés après transformation. Le tableau suivant le montre pour les échanges agricoles
(sans poissons) mais

La FAO estime qu’il faudra augmenter la production de 70 % d’ici 2050 et surtout que 90
% de cette augmentation devra se faire dans les pays en développement. On dit souvent
que la faim est une question de pauvreté plutôt qu’une question agricole. C’est la pauvreté
des consommateurs qui les empêche de s’acheter les aliments dont ils ont besoin. C’est
vrai. Mais c’est aussi la pauvreté des agriculteurs qui les empêche d’acheter les moyens
nécessaires à l’accroissement de leur production. D’autant plus que l’urbanisation des
pays en développement a créé d’énormes marchés. L’enjeu n’est donc plus celui d’une
autosuffisance alimentaire strictement définie, qui serait limitée à la satisfaction des besoins
de la famille ou du village, mais la création de marchés régionaux, approvisionnés en
priorité par les filières alimentaires nationales ou régionales, en vue de l’alimentation des
centres urbains.

Les échanges mondiaux resteront indispensables et les continents à fort potentiel, comme
l’Europe, l’Amérique du Nord ou l’Amérique du Sud devront continuer de fournir les
marchés.
[C'est faux pour l'UE-27, non seulement parce que le tableau précédent a montré son déficit
alimentaire récurrent mais encore parce que ce déficit n'est imputable qu'aux échanges avec les PED
puisque l'UE a un excédent structurel élevé avec les pays développés et la Russie :

Tableau 6 – Répartition géopolitique des échanges alimentaires de l'UE-27, moyenne 2006-2009
Millions d'euros Tous pays Pays développés* Russie PD+Russie PED PED/total

Exportations 63221 28898 7841 36738 26473 41,9%
Importations 84264 20052 1171 21223 62846 74,6%
Solde -21043 8846 6670 15515 -36558
Source : Comtrade, CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4. * Australie, Canada, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suisse, USA

Autrement dit l'UE-27 reçoit une aide alimentaire structurelle massive des PED.]

Mais les investissements dans l’agriculture des plus pauvres devraient constituer une
exigence mondiale. Le continent prioritaire est l’Afrique, qui n’a pas encore bénéficié de la
révolution verte.
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Ses rendements céréaliers stagnent à 13 quintaux par hectare.
[C'est bien optimiste pour l'Afrique de l'Ouest puisque le tableau ci-dessous montre la grande
différence, de 1 à 3, entre les rendements du mil et du maïs au Burkina Faso, Mali et Niger de 1992
à 2006. Le rendement du mil pour le total des trois pays n'est pas la moyenne arithmétique des 3
pays car les surfaces de mil du Niger sont très supérieures à la somme de celles des deux autres
pays :

Tableau 7 – Rendements du mil et du maïs au Burkina Faso, Mali et Niger de 1992 à 2006, en kg/ha
1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 Average

Millet
BF 651 695 634 720 753 523 782 736 637 762 716 842 778 913 960 740
Mali 549 526 639 550 790 729 893 878 704 694 510 667 672 780 755 689
Niger 358 355 400 338 351 300 446 429 329 461 449 476 364 450 483 399
Total 435 446 484 426 471 397 556 537 429 548 504 572 478 576 594 501

Maize
BF 1524 1372 1604 1144 1552 1519 1392 1624 1754 1812 1738 1528 1267 1806 1944 1572
Mali 1005 1102 1135 1284 1584 1696 1642 1454 1332 1158 1146 1424 1313 1493 1730 1367
Niger 500 763 728 817 760 800 780 814 638 716 700 500 755 909 828 734
Total 1282 1173 1337 1213 1558 1592 1505 1514 1574 1511 1457 1480 1284 1652 1839 1488
Source : FAOSTAT]

Et pourtant l’Afrique demeure massivement agricole, avec une forte population paysanne ; elle
possède un énorme réservoir de terres cultivables. Son potentiel n’a rien à envier à celui du
Brésil
[Aux différences majeures près que les ressources en eau sont très différentes de même que le niveau
de PIB et la capacité de financement].
L’Afrique souffre de l’absence de capacité d’investissement et de politiques imposées de
l’extérieur qui tournent le dos à l’agriculture depuis une vingtaine d’années. La question clé est
l’absence de capitalisation de l’agriculture africaine. C’est ce qu’il faut corriger par des
politiques et des financements publics incitatifs.
[Surtout par une protection du marché intérieur pour que les agriculteurs autofinancent, grâce à des prix
rémunérateurs, l'essentiel de leurs investissements productifs puisqu'il ne fait pas attendre une hausse
des financements publics extérieurs ou même internes qui auront déjà à charge les investissements
d'infrastructures.]
Parmi ces besoins figurent les infrastructures publiques mais aussi les aménagements
hydrauliques, pour maîtriser l’accès à l’eau. Ainsi l’Afrique de l’Ouest pourrait satisfaire ses
besoins en riz si elle pouvait mettre en valeur ses ressources hydriques.
[Exact.]
Il existe en particulier un potentiel de retenues de proximité plus important encore que les
périmètres irrigués. Or non seulement ces aménagements permettraient d’accroître rapidement
la production, mais ils constitueraient en outre une excellente adaptation aux conséquences du
changement climatique.

Le besoin de ces agricultures pauvres est d’abord celui du capital. La première façon de faire
face à la fluctuation des prix est de disposer de fonds propres. Les pouvoirs et les financements
publics portent la responsabilité d’amorcer la sortie du cercle vicieux de la sous-capitalisation
La véritable fracture entre les agriculteurs des pays développés et ceux des pays en
développement, c’est la fracture financière et capitalistique. Pour les pauvres, pas de
financements publics, pas d’accès au crédit agricole, pas de fonds propres, pas
d’organisations agricoles structurées. Rappelons que 5 % au plus des agriculteurs de ces pays
ont un compte en banque et s’ils empruntent, c’est pour les filières d’exportation comme le
coton.

Conclusion : encadrer les marchés pour réduire la volatilité consiste à traiter le symptôme sans
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s’attaquer à l’origine du phénomène. Les causes profondes viennent de l’insuffisance des
financements publics consacrés à l’agriculture vivrière dans les pays qui en ont le plus besoin
et à une mauvaise conception des politiques agricoles. Je reviendrai plus loin sur ce dernier
point.

5. Dans les pays en développement, la volatilité dépend de
facteurs endogènes. Le G20 devrait favoriser une réponse
internationale juste et équitable à l’intention de ces pays.

Le G20 va traiter de la volatilité des prix agricoles à l’échelle du marché mondial. Or, il se
trouve que la volatilité des  prix intérieurs dans les pays en  développement provient
beaucoup plus de causes locales que de l’impact des marchés extérieurs. Les problèmes de prix
rencontrés par le plus grand nombre d’agriculteurs dans le monde restent du domaine national
ou régional.

Les études que la Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde a conduites dès
2008 ont montré que la transmission des prix mondiaux aux agriculteurs africains était réduite.
En fait, cette transmission ne se manifeste que pour les produits pour lesquels les importations
représentent une part importante de la consommation. C’est le cas, par exemple, du riz au
Sénégal. Et même dans cet exemple, si l’augmentation affecte rapidement les prix à la
consommation, en revanche la transmission aux producteurs est décalée et amortie. Au
printemps 2008, les prix du riz triplent sur le marché international. Alors que Dakar qui
importe 90 % de sa consommation de riz était le théâtre de marches de protestations, les
paysans sénégalais de la vallée du fleuve Sénégal ne constataient pas d’augmentation de leur
prix de vente supérieure à 30 %. D’une manière générale, les enquêtes montrent que les
céréales de production locale comme le maïs, le sorgho et le mil, ou les tubercules qui n’ont
pas de marché mondial, ne bénéficient pas d’augmentation que l’on peut relier aux prix des
importations.
[C'est vrai pour le mil, un peu moins pour le sorgho et encore moins pour le maïs, comme on le voit au
Sénégal où les importations ont représenté en moyenne 64,7% de la production de 2000 à 2002, 24,6%
de 2003 à 2006 et 36,1% de 2007 à 2009 :

Tableau 8 – Production et importations de maïs au Sénégal de 2000 à 2009
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Production en tonnes
78593 108546 80372 400907 400555 399958 181585 158266 397326 328644

Importations en tonnes et 1000 dollars
tonnes 18044 53470 101458 77304 64340 100001 97988 97272 105184 117121
1000 dollars 2236 6956 12886 13407 13190 16844 16547 24446 37554 28549
Prix CAF 123,9 130,1 127 173,4 205 168 168,9 251,3 357 243,8

Importations en pourcentage de la production
23% 49,3% 126,2% 19,3% 16,1% 25% 54% 61,5% 26,5% 35,6%

Source : FAOSTAT et UN Comtrade, nomenclature SH 1996

Certes ces importations de maïs du Sénégal sont principalement destinées aux aliments du bétail,
essentiellement des volailles, et leurs éleveurs argumentent que c'est parce que le droit de douane sur le
maïs est limité à 5% qu'ils peuvent rester compétitifs face aux importations de volaille fortement
subventionnées par les exportateurs de l'UE et des Etats-Unis. Sans doute mais le maïs est aussi la
céréale la plus subventionnée des Etats-Unis et les exportations d'Argentine et du Brésil bénéficient elles-
mêmes d'énormes économies d'échelle.
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Ensuite, s'il est bien vrai que les prix des céréales locales ont assez peu bougé et donc pas suivi la
flambée des prix du blé et du riz, c'est aussi parce que leur consommation n'a pas progressé aussi
fortement que celle des céréales importées du fait de leur prix de dumping jusqu'en 2006, au surplus
frappé d'un droit de douane dérisoire de 5% pour le blé et de 10% pour le riz, évinçant donc  les céréales
locales de leur marché intérieur. Et la flambée des prix n'a malheureusement pas modifié du jour au
lendemain les habitudes alimentaires et donc pas freiné les importations, comme on peut le voir pour le
blé au Sénégal :

Tableau 9 – Echanges nets de blé et farine de blé du Sénégal de 2007 à 2010
2006 2007 2008 2009 2010 Moyenne

Echanges de blé en tonnes
Exportations 233 6 048 3 132 505 3 1 984
Importations 356 554 395 742 363 694 418 613 436 075 394 136
Déficit 356 321 389 694 360 562 418 108 436 072 392 151

Echanges de farine de blé en tonnes
Exportations 15 295 9 331 8 763 6 493 12 288 10 434
Importations 22 144 20 518 10 195 17 469 14 798 17 025
Déficit 6 849 11 187 1 432 10 976 2 510 6 591

Echanges de blé en 1000 dollars
Exportations 61 2 631 1479 142 7 864
Importations 78 767 134 106 158 090 110 914 127 263 121 828
Déficit 78 706 131 475 156 611 110 772 127 256 120 964

Echanges de farine de blé en 1000 dollars
Exportations 5 438 4 222 6 100 3 361 5 350 4 894
Importations 8 790 10 815 8 988 10 037 7 205 9 167
Déficit 3 352 6 593 2 888 6 676 1 855 4 273

Prix moyen des importations en $/t
Blé 220,9 338,9 434,7 265,0 291,8 309,1
Farine 397,0 527,1 881,6 574,6 486,9 538,4

Taux de change de l'euro en dollar
1,2556 1,3705 1,4708 1,3948 1,3257

Prix moyen des importations en FCFA/t
Blé 115 404 162 206 193 870 124 626 144 383
Farine 207 403 252 284 393 182 270 227 240 918
Source/ Comtrade, CITC Rév. 3, code 041 (blé) et 046 (farine de blé)]
Pourtant, la volatilité locale est importante mais elle provient de deux types de facteurs
endogènes. Les premières sources de fluctuations sont les aléas naturels et climatiques, les
secondes résultent du mauvais fonctionnement des marchés. Mais que cachent ces catégories
génériques ? Les aléas climatiques recouvrent en fait la dépendance des agriculteurs pauvres du
monde tropical à l’égard des conditions naturelles, en particulier de la pluviométrie. En
remontant vers l’origine du mal, on retrouve l’indigence de la capitalisation. C’est la maîtrise
des conditions de production qui fait défaut : les intrants, les engrais chimiques ou organiques,
les semences améliorées, l’eau, la mécanisation qui vont faire que les sols et les plantes seront
en meilleure forme. Il manque aussi les informations qui permettent aux producteurs
d’anticiper les aléas.

Le mauvais fonctionnement des marchés renvoie à l’absence de marché intérieur national ou
régional, capable de rapprocher l’offre de la demande. Les consommateurs sont en ville, les
agriculteurs dans les campagnes. En l’absence de circuits commerciaux efficaces, les
productions restent dans les champs ou dans les cases. Les compensations entre les zones
excédentaires et les zones déficitaires ne se font pas ou se font mal. En 2008, les prix ont
flambé au printemps. On était déjà loin des récoltes de l’automne précédent. Les agriculteurs
ne détenaient plus de stocks. Les négociants ne pouvaient se retourner vers la production
locale. L’Afrique n’est  pas seule  à affronter ces difficultés. En 2010, l’Inde a été confrontée
à une situation paradoxale de stocks qui pourrissaient dans les campagnes alors que des villes
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souffraient de pénurie.

C’est donc faire preuve de tromperie que d’associer des agriculteurs des pays en
développement à une coalition contre les méfaits de la volatilité en sachant que le G20 ne
proposera que des mesures de régulation des marchés à l’échelle mondiale.

[Et encore rien n'est moins sûr car, sous la feuille de vigne de la "volatilité" des prix, ce qui est en jeu pour
les PED importateurs nets est leur niveau excessif. Or les pays exportateurs nets de céréales – EU, UE,
Canada, Australie, Argentine, Brésil pour le maïs sans oublier les exportateurs nets de riz (Thaïlande,
Vietnam, Inde) et d'oléagineux (EU, Mercosur, Indonésie, Malaisie) – n'ont pas envie de limiter la hausse
des prix qui augmente considérablement les revenus dans toutes les filières céréalières et oléagineuses.
Ainsi les 5 PED exportateurs agricoles nets du Cône Sud – Argentine, Brésil, Chili, Paraguay et Uruguay –
se sont d'ailleurs opposés le 1er avril 2011 à des mesures limitant la hausse des prix agricoles, qui
freineraient la production alors qu’ils soulignent être les plus compétitifs pour nourrir le monde (Régulation
des marchés agricoles/G20. Six pays d'Amérique du Sud sur la défensive, La France Agricole, 5 avril
2011, http://www.lafranceagricole.fr/actualite-agricole/regulation-des-marches-agricoles-g20-six-pays-d-
amerique-du-sud-sur-la-defensive-41191.html), un message adressé au futur G-20 (Ce dernier G-20 n'est
pas le groupement des PED exportateurs nets de l'OMC mais celui des principales économies créé en
1999 au niveau des ministres des finances et qui s'est réuni une fois par an depuis 2008 au niveau des
Chefs d'Etat et de gouvernement, comme extension du G-8 aux pays émergents.) agricole de juin 2011.]

Dans cette logique, la question se pose de prix alimentaires acceptables à la fois pour les
consommateurs et pour les agriculteurs. Mon point de vue est que cette équation peut être
résolue dès lors que l’on vise la réduction des coûts de production par quantité produite.
Dans la plupart des pays tropicaux, en Afrique en particulier, les rendements restent faibles.
Les militants du développement revendiquent des « prix rémunérateurs » sans traiter la
question des coûts de production et des économies d’échelle. Or à rendement constant, la
fixation de prix rémunérateurs pour les producteurs entraînerait une augmentation des prix à
la consommation que les autorités politiques n’acceptent pas et n’accepteront jamais. C’est
donc une stratégie à moyen terme d’investissements et de subventions qui permettrait
d’intensifier la production et de sortir progressivement de cette impasse. Les politiques de
subvention des engrais que plusieurs États africains ont mises en œuvre en 2008, malgré les
réserves des bailleurs de fonds, constituent une première étape dans cette direction.

[La première étape est le relèvement d'une protection efficace à l'importation, étalée sur 5-6 ans, de façon
à ce que, avec des prix rémunérateurs, les agriculteurs puissent autofinancer la hausse de leur production
et de leur rendement, ce qui, après quelques années, réduira leur coût unitaire et leur permettra de
supporter une baisse des prix pour les consommateurs. Entre temps il y aura une période de transition
difficile de 5 à 10 ans et les pays développés et institutions internationales doivent y aider temporairement
les consommateurs pauvres en finançant des coupons permettant de continuer à acheter les produits
vivriers locaux au prix ancien dans un réseau de magasins agréés pour délivrer les produits vivriers locaux
contre ces coupons et en finançant des programmes d'aides par le travail pour construire les
infrastructures de commercialisation qui font lourdement défaut. Les pays d'ASS pourraient solliciter à
cette fin l'AID (Association internationale de développement, filiale de la Banque mondiale) pour l'octroi de
prêts à très long terme : 35 à 40 ans, dont 10 ans de  différé de remboursement sans intérêt proprement
dit mais avec une commission de service de 0,75% par an sur les prêts décaissés. On s'inspirera des
multiples expériences étrangères : les « food stamps » biens connus des EU et leur programme d'aide
alimentaire aux enfants scolarisés et aux femmes en difficulté; les programmes « Faim  zéro » et « Bourse
familiale » du Brésil (qui verse des allocations aux familles les plus pauvres) et le programme
d'alimentation scolaire (qui fournit des repas gratuits dont 30% des produits sont obligatoirement achetés
aux plus petites exploitations) (de Schutter 2009); en Inde une loi de 2005 garantit 100 jours de travail non
qualifié aux ruraux pauvres ou sinon ils reçoivent une allocation correspondante.

http://www.lafranceagricole.fr/actualite-agricole/regulation-des-marches-agricoles-g20-six-pays-d-
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Pourtant l'effet spectaculaire de la protection sur la production agricole est illustré par la comparaison du
Kenya et de l'UEMOA : le droit de douane sur la poudre de lait est passé au Kenya de 25% en 1999 à
35% en 2002 et à 60% depuis 2004, alors qu'il est resté à 5% dans l'UEMOA. Le Kenya est un exportateur
net croissant de produits laitiers et a une consommation intérieure de 112 litres par tête, la plus forte
d'ASS. Au contraire, les importations en équivalant lait représentent 64% de la production de lait de
l'Afrique de l'Ouest et la consommation par tête n'y atteint que 35 litres.

Mais tabler sur des modèles d'agriculture intensive à base de chimie est vouée à l'échec, d'abord parce
que la forte hausse attendue du prix des engrais azotés parallèlement au prix du pétrole rendrait
inaccessible et non rentable une consommation élevée. L'avenir agricole de l'ASS repose bien plus sur
des systèmes de production agroécologique et d'agroforesterie économes en intrants externes (CIRAD-
INRA 2009), systèmes que de nombreux paysans pratiquent sans le savoir mais qu'il faudra généraliser
par des échanges directs d'expériences entre paysans. Cela rejoint les positions CIRAD-INRA dans le
scénario Agrimonde. Cela rejoint aussi les préconisations de l'Evaluation Internationale des
Connaissances Agricoles, de la Science et de la Technologie pour le Développement (EICASTD) ayant
réuni 400 experts du monde entier (Markwei 2007) et dont les rapports ont été publiés en 2007 : "Il existe
des preuves en Afrique de l’Est selon lesquelles les approches innovatrices au développement des
"CAST" (connaissances agricoles, de la science et de la technologie) tels que les groupes de recherche
des paysans portent plus de fruit en atteignant les paysannes que dans toute autre activité traditionnelle
de vulgarisation. En comprenant les contextes et les priorités des paysans, l’élaboration de nouvelles
technologies sur base d’une compréhension des motivations et des contraintes des paysans, et incluant
explicitement les groupes qui souvent sont socialement exclus comme les femmes et les minorités, les
"CAST" seront plus pertinents et mieux adoptés." (Markwei 2007)]
L’objectif premier de la régulation dans les pays en développement est de garantir la rentabilité
des investissements. Que peut faire le G20 pour y contribuer ? Je voudrais ici formuler deux
propositions destinées à réorienter les actions des organisations internationales.

Le G20 peut favoriser la conclusion des négociations du cycle de Doha à l’OMC, dans une
perspective favorable à l’agriculture vivrière des pays en développement. Cela implique que
les pays développés acceptent de revoir les règles de protection des produits  de base. Les
négociations  du cycle de Doha lancé en 2002 sont dans l’impasse et les questions
agricoles sont une des causes principales du blocage. Le fonctionnement actuel du commerce
mondial est injuste. Les pays pauvres n’ont pas les moyens de soutenir leur agriculture. Ils ont
dû ouvrir leurs marchés aux importations, alors qu’ils subissent encore des restrictions pour
l’accès aux marchés des pays riches.
[On exagère beaucoup la question des pics tarifaires. Par exemple l'UE n'a aucun droit de douane
(DD) sur les fèves de cacao quel que soit le pays d'origine ni aucun DD en provenance des PMA, y
compris sur le chocolat sous toutes ses formes, ni sur les pays ACP ayant signé des APE partiels, ce qui
concerne la CI et le Ghana pour l'AO. Il n'y a aucun DD sur le café non torréfié (donc café vert), caféiné,
quel que soit le pays d'origine, par contre le café non torréfié décaféiné supporte un DD erga omnes
(venant des pays développés) de 8,30% et de 4,80% dans le régime général du SPG mais bien sûr DD nul
venant des PMA et APE. Le café torréfié non décaféiné supporte un DD de 7,50% erga omnes et de
2,60% dans le SPG général, mais 0% sur PMA et APE. Le café torréfié décaféiné supporte un DD de 9%
erga omnes, de 3,10% sur PED du SPG et DD nul pour PMA et APE.]

Les pays en développement doivent pouvoir se protéger contre les importations de denrée
alimentaires à bas prix, qui ruinent les filières locales.
[ C e r t e s , e n c o r e  f a u t - i l  r e c o n n a î t r e  q u e  l ' e s s e n t i e l  d u  d u m p i n g  d e  l ' U E
c o m m e  d e s  E U  p r o v i e n t  a u j o u r d ' h u i  d e s  s u b v e n t i o n s  i n t e r n e s  a u x
p r o d u i t s  e x p o r t é s  p u i s q u e  l e s  r e s t i t u t i o n s  s o n t  d e v e n u e s  n é g l i g e a b l e s ,
m a i s  l e s  s y n d i c a t s  a g r i c o l e s  m a j o r i t a i r e s  d e  l ' U E  c o m m e  l a  C o m m i s s i o n
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e u r o p é e n n e  n e  v e u l e n t  p a s  l ' a d m e t t r e . ]
Les règles du commerce actuellement en vigueur les autorisent, via le « traitement spécial et
différencié », à prendre des mesures temporaires de protection. Mais les pays pour qui cela
serait utile, en particulier les pays africains, en sont dissuadés par des mécanismes indirects qui
jouent un effet pervers. Sans entrer dans des explications techniques, la question est celle du
coût pour les budgets nationaux, qui attire l’anathème du Fonds monétaire international, et de
la comptabilisation des taxes aux importations. A cela s’ajoute le fait que certains membres de
l’OMC sont trop intransigeants. C’est sur le niveau autorisé des mesures de sauvegarde
spéciale que la négociation de l’OMC avait échoué, en juillet 2008, à cause d’un désaccord
entre les Etats-Unis et l’Inde.
[La vérité est que les EU ont fait exprès de se déclarer très intransigeants sur l'accès au marché des
produits non agricoles de façon à acculer l'Inde à sortir de la négociation car un coup de téléphone de
Washington à son ambassadeur à l'OMC lui a intimé l'ordre de ne pas conclure et ceci parce que le
lobby cotonnier ne voulait pas accepter la formule de réduction des subventions au coton prévu par le
Projet de modalités agricoles.]
La volonté politique permettrait de sortir de cette hypocrisie. Le coût pour les économies
développées serait nul, alors que l’impact social et économique pour les pays en développement
créerait un nouvel élan.

De la même façon, l’Union européenne devrait revoir les bases des négociations commerciales
qui la lient aux pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Ces négociations sont au
point mort alors que l’acceptation par l’Union européenne de taxes douanières régionales
pourrait donner une nouvelle chance aux marchés agricoles régionaux. Ajoutons que pour
les paysans de ces pays, une des façons d’atténuer l’effet de l’instabilité des cours consiste
à s’assurer un minimum de revenus grâce à la culture et à la commercialisation de productions
exportables vers les pays développés, comme le coton, le café, le cacao ou le soja, les fruits et
les légumes. Ces exportations sont indispensables aux revenus des familles comme aux recettes
des États.
[Mais à  moyen et  long terme l 'AO a tout  intérêt  à t ransformer son coton en vêtements,
sachant qu'e l le  importe 95% de ses beso ins et  que l ' indust r ie text i le  a tou jours  été  la
base de l ' indust r ia l isa t ion dans la  p lupart  des PED,  grâce aux nombreux emplois
générés. ]
L’Union européenne a ouvert des marchés sans taxe ni quota aux importations en provenance
des pays les moins avancés. C’est la disposition « Tout sauf les armes».

Par ailleurs, le G20 peut inciter les organisations internationales comme la Banque mondiale et
le FMI à soutenir des dispositions nationales et régionales atténuant les conséquences de la
volatilité des prix. Après tout, c’est le G20 de Pittsburgh qui a recommandé la création du
Programme mondial pour la sécurité alimentaire et l’agriculture. Or ces instances ont
tellement pourfendu les effets négatifs des mécanismes de stabilisation des prix que le rejet
de tout dispositif de régulation interne est devenu un réflexe chez elles. La réalité est moins
binaire que les idéologies. L’objectif n’est pas de fermer les frontières ni de garantir des prix
fixes.
[Si! L'objectif est bien de donner une visibilité suffisante à moyen terme aux agriculteurs des PED
comme de l'UE pour pouvoir investir en toute sécurité et pour que les banques puissent aussi être
sécurisées. Et pour cela il faut reconstruire la protection à l'importation sur des prélèvements variables
– qui ont été si efficaces dans l'UE pour promouvoir son développement agricole –, les seuls à garantir
une stabilité des prix en monnaie nationale, quelle que soit la volatilité des prix en dollars et des taux
de change.]

La démarche doit placer les filières et les professions agricoles au cœur de mécanismes
associant le secteur privé et les politiques publiques. Mais le FMI et la Banque mondiale
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disposent d’un capital de compétences qui gagnerait à être mobilisé pour inventer des
mécanismes innovants de régulation des marchés intérieurs
[on peut mieux faire que leur potion magique des plans d'ajustement structurel basés sur la dérégulation
des politiques agricoles, la privatisation des filières, la baisse des protections à l'importation  et la priorité
donnée aux produits d'exportation, y compris d'agrocarburants, la promotion de l'agriculture
d'agrobusiness – basée sur l'intensification à base de chimie et d'OGM – au détriment des exploitations
familiales et de leur savoir-faire, sans parler de la promotion irréaliste des marchés à terme.]

. Des subventions venant de l’aide publique internationale sont incontournables  pour
constituer des fonds propres  de démarrage, sachant que les Etats doivent élaborer les
législations incitatives. Une des raisons qui militent en faveur de l’implication du G20 agricole,
et pas seulement des spécialistes du développement, tient entre autres à cette nécessité de
mobiliser les professions agricoles exerçant des fonctions économiques.

Conclusion : Les propositions du G20 doivent être justes et équitables. Les causes de la
volatilité dans les pays en développement sont endogènes. Les G20 doit prendre en compte la
régulation des marchés intérieurs et réorienter la stratégie des instances multilatérales pour
aider les pays en développement à lutter contre la volatilité.

6. C’est plus le foisonnement que la coordination qui
domine le paysage institutionnel mondial de  la sécurité
alimentaire et de l’agriculture.

Pour apprécier les chances de réussite des recommandations du G20, il est nécessaire d’avoir
une vision du paysage institutionnel concerné.
[Mais les recommandations des 10 institutions internationales au G-20 – FAO, FIDA, FMI, OCDE,
CNUCED, PAM, Banque mondiale, OMC, IFPRI et le Groupe de travail de haut niveau des Nations Unies
sur la sécurité alimentaire mondiale – sont très peu recommandables : parmi les 4 mesures préconisées
par le rapport sur la volatilité des prix des matières premières, notamment agricoles, remis le 3 mai à
Nicolas Sarkozy, Président du G-20, la première est de finaliser au plus vite le Doha Round.]

On aimerait s’exonérer de cette description qui risque de rebuter certains lecteurs. Mais faute de
cette connaissance, on court le risque de mal évaluer les difficultés à résoudre.

Le premier groupe est celui des institutions nées à la suite de la crise alimentaire de 2008.
C’est aussi le premier constat. La communauté internationale a bougé. Mais malgré des
déclarations en faveur de la coordination et de la chasse aux doublons, les initiatives reflètent
d’abord les concurrences entre les acteurs.

La première instance est une équipe des Nations unies (ONU) mise en place par le secrétaire
général Ban Ki-moon en avril 2008. Sa dénomination  officielle la caractérise :
Coordination Team of the UN System High Level Task Force on the Global Food Security
Crisis (« Équipe de coordination du groupe spécial de haut niveau des Nations unies sur la
crise de sécurité alimentaire globale »). Cette instance a défini un cadre incitatif
(Comprehensive Framework for Action CFA) qui est censé orienter les initiatives des acteurs
multilatéraux et nationaux. Le texte, rédigé dans le style des Nations unies, s’adresse aux
spécialistes de ce genre de diplomatie. On voit mal comment il peut toucher les acteurs.
L’équipe de coordination dispose aujourd’hui d’un organigramme avec une vingtaine d’experts
répartis entre New York, Genève et Rome. La France fait partie de ses bailleurs de fonds. Le
budget ne couvre que des coûts de fonctionnement et de réunions. Il ne permet pas de financer
des actions.
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Le  deuxième prétendant majeur à la coordination internationale est la FAO. Son directeur
général, Jacques Diouf, s’est battu pour ne pas être dépossédé de ses responsabilités par Ban
Ki-moon. Dans ce contexte, la FAO a procédé au renforcement du Comité de sécurité
alimentaire mondiale (CSA) créé après la Conférence mondiale de l’alimentation de 1974 pour
assurer le suivi de la situation alimentaire mondiale. La réforme,  soutenue par la France, a
ouvert le CSA aux différents acteurs du système alimentaire mondial. Le CSA est devenu un
immense forum associant les acteurs de la société civile, les ONG et le secteur privé. Toutefois
les représentants de ces groupes au CSA sont désignés selon le processus pyramidal de la FAO,
partant des États et passant ensuite par les grandes régions du monde. Même si les bonnes
surprises sont toujours possibles, ce système de sélection produit plus d’institutionnel que de
créativité et d’originalité. La réforme du CSA a été approuvée par les ONG car elle leur offre
une chambre d’écho. Mais la machine n’embraye pas sur l’action. La France a aussi encouragé
la création, intervenue le 3 septembre 2010, d’un groupe d’experts de  haut  niveau pour la
sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE). Le CSA est présidé par Noel De Luna. Le Dr S.
Swaminathan, père de la révolution verte indienne, a été élu président du groupe d’experts.

Le groupe d’experts est la traduction opérationnelle de l’idée de « GIEC de la sécurité
alimentaire », autrement dit d’une expertise scientifique internationale sur le modèle du
Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (en anglais : IPCC,
Intergouvernemental Panel on Climat Change). La référence au GIEC a été abandonnée
mais l’idée de l’expertise collective a survécu et la FAO a su l’organiser. Le HLPE devrait
produire à terme des analyses et des études qui fassent référence.

Le troisième acteur est la Banque mondiale qui a créé le Programme mondial pour l’agriculture
et la sécurité alimentaire (Global Agriculture & Food Security Program ou GAFSP) en
application de la déclaration du G20 de Pittsburgh. La capacité d’action se situe au cœur
de Washington, dans ce triangle où se trouvent la Maison Blanche, la Banque mondiale, le
FMI et l’administration américaine. Le fonds spécial n’est pas une instance de coordination : il
est beaucoup mieux que cela, puisqu’il possède à la fois une gouvernance restreinte et un
pouvoir financier.

Le quatrième élément du paysage est l’Initiative de L’Aquila pour la sécurité alimentaire, dite
AFSI de par son acronyme anglais. L’AFSI n’est pas une institution. Elle reste une initiative
lancée par le G8 soutenue par un groupe spécifique de pays. La mise en œuvre de l’AFSI
devrait être suivie par des experts mandatés par les pays concernés. Ce suivi enregistrera les
déclarations des donateurs et notamment leurs programmes bilatéraux. La dotation du
programme mondial géré par la Banque mondiale n’est qu’une option facultative.

La France a promu l’idée du partenariat mondial sur la sécurité alimentaire à la suite de
l’intervention de Nicolas Sarkozy, le 6 juin 2008, au Sommet convoqué par la FAO,  à
Rome, en raison de la crise alimentaire. C’est dans le cadre de cette dynamique que la
France a soutenu la réforme du Conseil de sécurité alimentaire (CSA) et la création du
groupe d’experts (HLPE).

On retrouve dans la description de ces initiatives récentes la compétition entre la Banque
mondiale et la FAO. De façon schématique, les États-Unis recourent plutôt à la Banque
mondiale alors que la plupart des Européens et en particulier les Français privilégient le soutien
à la FAO.

Le deuxième groupe marquant du paysage est celui des bailleurs de fonds. Et là apparaît un
acteur majeur qui est la Commission européenne. On aimerait pouvoir dire l’Union européenne
si les Européens, États membres et Commission, unissaient leurs efforts et parlaient d’une
seule voix. Ce n’est malheureusement pas le cas. Pourtant la Commission a obtenu la
mobilisation d’un crédit spécial de 1 milliard d’euros dès la fin de l’année 2008. C’est la «
facilité alimentaire » (« Food Facility ») dont l’utilisation va se terminer fin 2011. Un milliard
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d’euros de subvention, c’est plus que la dotation au Programme mondial pour l’agriculture et la
sécurité alimentaire. Et pourtant l’Union européenne est la grande absente des débats de ces
deux dernières années. La façon dont ces crédits ont été mobilisés leur a fait perdre beaucoup
de leur impact opérationnel ou politique. Le temps nécessaire à la mise en place du nouveau
dispositif des relations extérieures de l’Union européenne prévu dans le traité de Lisbonne en
est sans doute en partie responsable.

Il faut espérer que la réforme qui regroupe la direction générale du Développement et l’Agence
européenne de coopération (AIDCO) redonnera à la Commission européenne des capacités
stratégiques et opérationnelles.

À cela il convient d’ajouter deux remarques. La première concerne la relance de l’aide publique
à l’agriculture. Cette relance est lente, insuffisante, désordonnée et difficile à chiffrer. Elle se
traduit trop souvent encore par des projets conformistes. Pourtant on ne peut nier qu’une
certaine remontée est engagée et des institutions comme le FIDA (Fonds international pour
l’agriculture et le développement) ou la Banque africaine de développement vont bénéficier de
crédits nouveaux. De même plusieurs États comme les États-Unis avec le programme « Feed
the Future » ou l’Espagne ont relancé leur action en faveur de la sécurité alimentaire.

La deuxième remarque conduit à revenir sur le programme global géré par la Banque mondiale,
le GAFSP, car il constitue la plus importante innovation institutionnelle. Il possède deux atouts
: ses fonds sont des subventions, alors que jusque-là la Banque ne pouvait mobiliser que des
prêts. Il soutient des politiques nationales agricoles et notamment les programmes nationaux
issus du Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (CAADP ou
Comprehensive Africa Agriculture Development Program). Le fonds va attirer des crédits
nationaux de nombreux pays qui ne disposent pas des capacités propres de gestion de cette
aide.
[Mais ces préconisations du CAADP ou PDDAA (Programme Détaillé pour le Développement de
l’Agriculture Africaine) du NEPAD de l'Union Africaine, influencé par la propagande des firmes
multinationales de l'agro-business et les diplomates des pays développés à leur service, met l'accent sur
la promotion d'exploitations "modernes" tournées vers l'exportation – l'objectif étant d'"assurer la
compétitivité à long terme du secteur de l’agribusiness en Afrique" –, notamment pour profiter de la
conjoncture de prix agricoles mondiaux élevés : "L’évolution de la demande des produits majeurs, dont
les denrées de base, sur les marchés domestiques, régionaux et internationaux, qui s’accompagne d’une
inflation sur le marché international, crée une grande opportunité pour l’essor de l’agri business africain."
(NEPAD 2008). Oubliés les objectifs de sécurité alimentaire nationale et de promotion des agricultures
familiales! On est proche du délire quand le PDDAA mise sur les marchés à terme pour assurer la
stabilité des prix alors que les spéculateurs, contreparties des opérations de couverture, ne s'impliquent
qu'en cas de forte volatilité des prix : "L’organisation du commerce des produits renforce énormément les
bourses de produits existantes et accélère le développement de nouveaux échanges. Les bourses des
matières premières, spécialement quand elles évoluent en système de valorisation élevée, garantissent
la stabilité des prix. Les produits du marché de rente tel le marché à terme et à options, accroissent
l’efficacité et la capitalisation par l’investisseur dans la bourse des matières premières." Le PDDAA invite
explicitement les capitaux internationaux à développer l'agriculture africaine et l'Union africaine doit donc
se réjouir de ce que la grande masse des paysans africains qualifient d'accaparement néo-colonialiste
de leurs terres : "Le récent changement d’attitude vis-à-vis du secteur offre une porte d’entrée en vue de
transformer la perception du risque des investisseurs internationaux concernant les investissements en
Afrique." Notamment en organisant des "Foires aux joint-ventures en agri business. Objectif : élargir les
opportunités de joint venture dans le secteur de l’agri business en facilitant les contacts entre
entrepreneurs et investisseurs dès l’étape initiale de la création de l’entreprise." C'est pourquoi il s'agit
surtout de ne pas se priver des OGM compte tenu de "l’impérieuse nécessité pour les pays africains à
maîtriser les biotechnologies pour leur propre usage en créant des capacités domestiques en termes de
compétences, de laboratoires, et d’équipement pour générer les solutions techniques aux problèmes
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rencontrés par les producteurs locaux… L’Afrique n’a pas le choix de prendre ou de laisser la
biotechnologie. Pas plus qu’elle ne puisse se permettre d’attendre encore plus longtemps. Plutôt, elle
devrait investir dans la maîtrise de la biotechnologie pour ses propres usages et buts." Pourtant pour des
des chercheurs du CIRAD : "Pour accroître la production, point n'est besoin d'hypothétiques variétés
OGM, comme on aime encore trop souvent le penser pour se détourner des solutions qui sont à portée
de mains" (Riedacker 2009).]
Le GAFSP va disposer en même temps de la capacité stratégique de la Banque
mondiale, de son rôle de chef de file des bailleurs de fonds dans les États bénéficiaires, et de
fonds importants. Il va donc jouer un rôle d’orientation majeur. Pour le moment, les principes
de mise en œuvre semblent consister plus en procédures  qu’en orientation stratégique des
politiques agricoles. Il serait dommage que ce lieu de pouvoir ne soit pas aussi un centre
d’innovation.

Ce foisonnement institutionnel ne reflète-t-il que la compétition entre les institutions ou les
personnes ou correspond-il aussi à des approches différentes ? La distinction principale porte
sur le lien entre la sécurité alimentaire et l’activité agricole. D’un côté, une conception
essentiellement sociale ou même humanitaire de la sécurité alimentaire limite l’intervention de
l’aide internationale aux actions visant à soulager les populations victimes de la faim. Cette
conception découle des Objectifs du millénaire pour le développement qui sont des objectifs
sociaux avant tout. Dans cette approche l’agriculture relève de l’économie de marché et de
l’investissement  privé. Une position extrême consiste à limiter l’intervention publique à
l’aide alimentaire et aux situations d’urgence. C’est le rôle du Programme alimentaire
mondial (PAM). En 2008, les seuls crédits qui furent décidés rapidement bénéficièrent
essentiellement au PAM. Ce fut longtemps une des formes d’intervention des États-Unis qui
valorisaient ainsi leurs excédents de production et faisaient de l’aide alimentaire une
interprétation politique.

La position de la Commission européenne privilégie le soutien aux populations vulnérables en
aidant les familles rurales souffrant de la faim à mieux satisfaire leurs besoins par leur
production propre. C’est une vision restreinte de l’autosuffisance alimentaire curieusement
approuvée par de nombreuses ONG françaises. Elle mobilise une partie des programmes et des
crédits de la FAO. Mais cette institution ne se limite pas à ce type de projets. La mission du
FIDA, en revanche, limite ses capacités d’intervention à la pauvreté rurale.

L’autre conception considère que la résolution à long terme de la sécurité alimentaire ne pourra
provenir que du développement économique des filières agricoles locales. C’est en aidant les
exploitations familiales et les organisations agricoles à devenir des acteurs économiques que
l’on inversera les situations de dépendance. Les productions vivrières doivent devenir des
produits commerciaux sur les marchés nationaux et régionaux. Il faut développer l’esprit
d’entreprise. Mais les filières vivrières souffrent d’un tel déficit de financement et de capitaux
que l’aide publique internationale et les budgets nationaux doivent soutenir l’investissement
agricole. Cette conception correspond plus nettement à l’approche de la Banque mondiale.
Elle est affichée depuis deux ans par les États-Unis dans leur nouvelle stratégie en faveur de la
sécurité alimentaire et de l’agriculture, intitulée « Feed the future ». Elle correspond en grande
partie à la stratégie de la Fondation Bill & Melinda Gates et de l’Alliance pour la Révolution
Verte en Afrique. On aura compris que c’est aussi la position de FARM.

La deuxième distinction concerne l’attitude à l’égard des systèmes de production et de
l’intensification. Les crédits publics doivent-ils soutenir l’utilisation des moyens de production
tels que les engrais ou les semences améliorées, et plus largement les technologies existantes ?
Ou doivent-ils se limiter à favoriser la reconversion écologique des systèmes de production ?
Les amis de l’environnement ont tendance à projeter des préoccupations occidentales sur des
agricultures qui n’ont pas encore amorcé leur intensification. Ce qui conduirait à les maintenir
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dans une impasse de pauvreté et d’insécurité alimentaire au nom de la préservation mondiale
des ressources naturelles. C’est un véritable contresens. Les acteurs de bonne foi connaissant
les réalités de terrain partagent une position modérée sur cette question, mais les discours
officiels placent la durabilité avant la sécurité alimentaire et servent d’alibi à des agences
d’aide pour limiter leurs interventions au soutien de projets agroécologiques.

Conclusion : le réveil de la communauté internationale a été provoqué par la crise alimentaire.
Il a généré un ensemble d’initiatives justifiées par la sécurité alimentaire. Ce foisonnement n’a
pas amélioré la coordination. Il en alourdit le coût, disperse les moyens et dilue la décision.
Mais surtout il n’a pas levé les ambigüités qui persistent entre la lutte conjoncturelle contre la
faim et le soutien structurel à l’agriculture.

7. La confiance clé de la reconquête des budgets agricoles

Le traitement de la sécurité alimentaire par la communauté internationale se heurte aujourd’hui
à un problème de crédibilité. Les déclarations des instances internationales qui se sont succédé
depuis 2008 ont perdu beaucoup de leur crédibilité car les engagements n’ont pas été tenus.
Pourtant le renoncement serait la pire des solutions. C’est pourquoi je voudrais revenir ici sur
quelques idées fondamentales.

Première idée : l’aide publique internationale reste indispensable. Il faut remonter le niveau de
budget consacré à l’agriculture. C’est possible. Face à cela, le fait que les engagements de
l’Initiative de L’Aquila pour la sécurité alimentaire ne soient pas tenus est un mauvais
indice. À l’inverse, on doit reconnaître que l’hémorragie est enrayée, que l’aide internationale
a amorcé une légère croissance. Des décisions ont été prises par les États-Unis, l’Espagne ou
l’Union européenne. L’aide au tiers monde est un des seuls budgets que le gouvernement
britannique de David Cameron ait épargné de ses coupes sévères. Les États membres ont
relevé leurs contributions au FIDA ou à la Banque africaine de développement. D’autres
banques de développement redéploient des crédits vers l’agriculture.

Rappelons les chiffres. L’aide publique au développement a atteint 120 milliards de dollars en
2009. Les bilans définitifs pour l’exercice 2010 ne sont pas encore connus, mais les
engagements portaient sur 145 milliards de dollars. En 2008, l’aide à l’agriculture avait
représenté 7 milliards de dollars soit 6 % du total. L’engagement de L’Aquila cite le chiffre
de 20 milliards en trois ans. Ce qui reste inférieur  à l’estimation de la FAO qui réclame
40 milliards par an. Oui mais ces chiffres ne sont pas disproportionnés. Supposons que
l’ensemble de l’accroissement de 2009 à 2010 soit consacré à l’agriculture, le chiffre passerait
de 7 à 32 milliards et approcherait l’objectif de la FAO.

On peut expliquer l’inertie – sans pour autant l’admettre – par la crise financière ou les lenteurs
de redéploiement budgétaire. Même si on doit constater et regretter que la sécurité alimentaire
ne provoque pas de décision instantanée comme les risques bancaires ou économiques. Mais
l’objectif reste réaliste. Il en est de même des budgets nationaux. Les pays d’Afrique
subsaharienne réaffirment régulièrement leur engagement de porter la part de l’agriculture
dans leurs budgets nationaux à 10 %. Il faut reconnaître que dès 2008 plusieurs d’entre eux ont
décidé, à chaud, de subventionner les engrais, malgré les réticences des bailleurs de fonds. Une
partie du financement de ces mesures provient de l’aide budgétaire. Le Fonds monétaire
international a assoupli sa position qui conditionnait les aides budgétaires aux réformes
économiques.

Une dynamique s’est inversée. La crise bancaire est surmontée mais l’endettement des pays
développés reste menaçant. S’il n’est pas permis d’espérer des décaissements spectaculaires, au
moins les Etats membres du G20 devraient-ils s’attacher à respecter scrupuleusement leurs
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engagements car ce respect constitue la première étape du rétablissement de la confiance. Le
G20 peut encore renforcer les moyens de pression et de suivi pour franchir un nouveau palier.
Le deuxième déficit de confiance est celui de la bonne utilisation des crédits. Bailleurs de fonds
et gouvernements nationaux se font face et se renvoient la responsabilité de la défiance. Excès
de procédures et de contrôles comptables et mauvaise coordination (quoiqu’ils disent) du côté
des bailleurs, mauvaise gouvernance, absence de priorités et indécision du côté des
administrations nationales. Et surenchère de technocratie de part et d’autre, chacun à sa
manière.

Ma conviction est qu’il est impératif de rétablir la confiance et que ce rétablissement passe
d’abord par un surcroît de politique, au sens noble du terme. La souplesse des uns ou la
rigueur des autres ne suffiront pas, même si des progrès énormes sont indispensables. C’est
l’adhésion commune à une conception crédible de politiques agricoles nouvelles, portée par
les responsables politiques, qui   permettra de reconstruire la confiance. De ce point de
vue, le G20 souffre d’un manque de vision à long terme et de propositions innovantes. C’est
dommage car il pourrait offrir ce cadre politique dont l’agriculture mondiale a besoin. D’autant
que les cercles du développement ne parviennent plus à porter cet élan car ils se sont laissés
piéger par une conception sociale trop réductrice. Le G20 agricole pourrait porter cette vision
en association étroite avec les professions agricoles, affirmant les convergences d’intérêt et
partageant les expériences et les savoirs.

Le rétablissement de la confiance passe, en effet, par un changement d’attitude à l’égard
des professionnels et des entreprises du secteur agricole, aussi bien coopératif, privé ou
syndical. Certaines négociations ne peuvent que rester de la responsabilité des dirigeants
politiques et des administrations. Chacun son métier. Mais la conception des programmes et
leur conduite gagneraient beaucoup à être préparées avec les acteurs. Et pas dans des forums
où rien d’opérationnel ne se décide et où la représentation de la société civile est monopolisée
par quelques porte-parole d’ONG.

Le troisième problème est celui de la nature même des formes de production agricoles.
Quelques controverses partagent le monde du développement : agricultures familiales opposées
à agrobusiness ; agricultures à forte main d’œuvre contre agriculture mécanisée ; produire plus
ou manger moins ; produire plus ou gaspiller moins… Mais ces débats-là ne paralysent pas
les décideurs. Tandis que la peur de l’intensification agit comme un redoutable  virus dans
les synapses  décisionnelles. Comment y échapper ? Une première réponse consiste à prendre
en compte la diversité des agricultures du monde. Elle conduirait à donner aux différentiels
de développement une place  prépondérante dans la définition des programmes d’aide. La
deuxième réponse viserait à déterminer les objectifs avec les organisations agricoles des pays
du Sud. En effet, celles-ci connaissent les besoins prioritaires des sociétés locales et j’ai
souvent observé qu’elles étaient capables de plus de réalisme et de pragmatisme que les
mouvements du Nord. Il est vrai que ces agriculteurs sont concernés dans leur vie de tous les
jours. De leur engagement dépend aussi les chances de réussite des investissements. Cela
suppose au moins que l’on reparte de leur détermination.

En conclusion, le G20 ne doit pas relâcher l’effort en faveur du développement de
l’agriculture. Mais le changement d’échelle viendra du rétablissement de la confiance entre les
parties prenantes et celle-ci passe par un surcroît de politique, d’une part, et une attitude
constructive donnant la priorité aux organisations agricoles, d’autre part.

8. Pour des politiques agricoles « pro-business » c’est-à-
dire de nouvelles politiques publiques favorables au
développement économique de l’agriculture vivrière.
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Le G20 pourrait formuler  une déclaration  de portée générale sur les politiques agricoles
à l’attention de tous les responsables de la planète qu’il s’agisse des organisations
internationales, des unions régionales ou des gouvernements nationaux. Rappelons le
diagnostic :

• Les filières de production vivrière souffrent d’un déficit d’efficacité économique.

• Les marchés nationaux et régionaux sont la clé de la sécurité alimentaire.
• Le commerce des produits alimentaires locaux, au sens large de la définition, doit être le
cœur de l’approvisionnement des villes et du revenu des agriculteurs.

• Il faut rétablir des politiques publiques puissantes favorisant l’activité des
organisations professionnelles agricoles et du secteur privé7.

Je propose d’appeler « pro-business » ces nouvelles politiques publiques. S’agissant de
l’agriculture, elles sont inspirées par plusieurs principes.

• Ces politiques sont « pro-business »8 car elles visent à favoriser l’activité
économique et, comme le dit le professeur Dani Rodrik, « à accroître la rentabilité des
établissements industriels et commerciaux ». J’ajouterai : « et des exploitations et organisations
agricoles, qu’elles aient ou non un statut mutualiste ».
[Mais cette appellation "pro-business" est trop ambiguë et déplairait fortement aux organisations
paysannes africaines qui militent pour des politiques agricoles privilégiant les exploitations familiales,
opposées à celles d'agri-business qui auraient pour effet de les évincer et qui ne seraient de toutes façons
pas rentables sans de fortes subventions. Ainsi, malgré les facilités d'installation au Nigéria d'exploitants
d'origine européenne chassés du Zimbabwe et la réussite affichée de ceux installés dans l'Etat de Kwara,
l'échec de leur implantation dans l'Etat de Nazawara amène surtout à conclure que "Les exploitants blancs
du  Zimbabwe ont conquis leur réputation de prouesse agricole sur une longue période grâce à tout un
ensemble de conditions spéciales. Enlevez certaines composantes critiques de ces conditions de réussite
(engagement politique à long terme, sécurité foncière, accès à des financements bon marché à long
terme, des infrastructures en place, accès aux intrants et aux marchés, etc., etc.) et l'expertise ou
l'engagement de ces exploitants n'a pas d'importance : cela aboutit à un échec… Les deux
gouvernements du Zimbabwe et du Nigeria ont, de façons différentes, semblé refuser obstinément de tirer
ces leçons de base en vue de créer des exploitations commercialement viables pour les populations
locales."(CM, What the experience of the less successful of Zimbabwean white farmers in Nigeria tells us
about developing commercial agriculture, 2009, http://zimreview.wordpress.com/) ]
• Ces politiques sont conçues dans le contexte de l’économie de marché. Ce sont des
politiques  « post-libéralisation » en ce sens qu’elles ne reviennent pas  à des politiques
administrées et au rétablissement, par exemple, de prix garantis.

7 Il convient ici de clarifier la définition des organisations agricoles. Une définition restreinte désigne les
syndicats agricoles. C’est généralement le sens de l’expression utilisée en France. Une définition plus large,
courante dans le monde du développement, inclut toutes les entités, y compris celles ayant des  activités
économiques et notamment les coopératives agricoles. Dans cette acception, il est difficile d’utiliser le terme d’«
entreprise agricole », qui évoque l’agrobusiness. J’utilise l’expression « organisations professionnelles » ou «
organisations agricoles » au sens large, incluant les coopératives et les entreprises faisant partie des filières
agricoles.

8 L’expression « pro-business » est une expression empruntée à Dani Rodrik, professeur d’économie politique
internationale à l’université d’Harvard, et à Arvind Subramanian, membre du centre de recherche du Fonds
monétaire international. Dans un texte de mai 2004, intitulé « From “Hindu Growth” to Productivity Surge: the
Mystery of the Indian Growth Transition » (traduction française : « Le mystère de la transition de l’Inde : de la
‘croissance hindoue’ au boom de la productivité », in « Nations et mondialisation, les stratégies nationales de
développement dans un monde globalisé », Editions La Découverte, 2008), les auteurs font l’hypothèse que la

http://zimreview.wordpress.com/
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croissance économique de l’Inde a été provoquée par un changement d’attitude du gouvernement vis-à-vis de
l’entreprise privée, en 1980. Les auteurs distinguent l’orientation pro-marché et l’orientation pro-business (ou
pro-entreprise). « La première vise à supprimer les obstacles aux marchés à travers la libéralisation de
l’économie. La seconde vise à accroître la rentabilité des établissements industriels et commerciaux existants.
Elle tend à favoriser les entreprises et les producteurs. » Il est à noter que le traducteur de Dani Rodrik en
français a conservé l’expression pro-business (plutôt que pro-entreprise). Nous avons adopté la même position
qui nous semble bien caractériser et différencier cette démarche.

• Ces politiques se distinguent de politiques « pro-marché » car elles peuvent (et
doivent) recourir à des mesures de protection des productions locales sensibles en mettent en
œuvre, par exemple, les mesures de sauvegarde spéciales prévues par les règles de
l’Organisation mondiale du commerce. Ces protections ne visent pas à créer des situations
de rente, mais à consolider la compétitivité des filières locales.
[Mais les mesures de sauvegarde spéciale actuelles de l'OMC ne sont accessibles qu'aux pays
développés et ne sont que temporaires, c'est pour cela que les PED importateurs nets du G-33 et du G-
90 ont cherché à imposer durant le Doha Round des règles plus adaptées de sauvegarde avec les
"produits spéciaux" et le "mécanisme de sauvegarde spéciale" (MSS), règles dont ne veulent pas
réellement les PED exportateurs nets du G-20 et bien sûr les pays développés. De toutes les façons ces
"produits spéciaux" et le MSS seraient loin d'autoriser la protection permanente agricole efficace dont ont
besoin tous les pays et surtout bien sûr les PED.].
• Ces politiques mobilisent des budgets publics importants, destinés en priorité aux
filières vivrières.

• Ces politiques se traduisent principalement par des partenariats publics-privés. Le
terme paraît galvaudé mais il caractérise la complémentarité entre la législation et les crédits
publics d’un côté, l’investissement et la gestion privée de l’autre.

On peut illustrer ces orientations en indiquant quelques domaines prioritaires. Trois sujets
pourraient faire l’objet d’une attention nouvelle, au-delà du renforcement des infrastructures
publiques dont on connaît le caractère indispensable.

• L’accès au crédit agricole. Une politique globale d’offre financière doit prendre en
compte les différentes catégories d’exploitations et d’organisations agricoles assurant des
fonctions économiques, coopératives ou privées. En effet, pour le moment, seule l’agriculture
commerciale d’exportation peut mobiliser le crédit classique. Même la microfinance est mal
adaptée aux cultures céréalières dont le cycle va de 6 à 9 mois. De leur côté, les groupements
professionnels à vocation économique et les exploitations moyennes sont encore trop peu
capitalisés pour offrir les garanties exigées par les banques. Les offres bancaires aujourd’hui
disponibles ne permettent pas de répondre aux besoins spécifiques de coopératives agricoles en
émergence. Il faut donc concevoir un système complet de financement, comprenant la
bonification des prêts, la création de fonds de garantie grâce à des fonds publics et la gestion
des prêts par des banques commerciales de proximité. C’est un excellent sujet de partenariat
public-privé incluant des aspects législatifs, réglementaires, financiers et contractuels. Militons
pour un programme G20 « accès au crédit agricole pour tous ».

• Les assurances agricoles. Les cultures vivrières et les paysans qui les pratiquent
dans les pays en développement sont parmi les activités les plus exposées aux risques
climatiques et économiques. En l’absence de filets de sécurité, les agriculteurs minimisent le
risque, limitent les investissements et donc n’intensifient pas les systèmes de production.
C’est une des causes des faibles rendements de l’agriculture vivrière dans les pays pauvres.
Cette situation est connue et il existe aujourd’hui des projets pilotes souvent financés par des
fondations. Ces offres assurancielles présentent plusieurs avantages tels que la responsabilité
individuelle, l’apprentissage des règles de gestion, la possibilité de coupler ces assurances avec
des innovations, des investissements ou des crédits. Mais dans tous les cas, ces dispositifs
exigent des subventions. Ils ne peuvent être économiquement autonomes. Les projets pilotes
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restent de dimension très restreinte et ne touchent qu’un nombre de bénéficiaires très faible.
Si faible qu’il ne peut jouer aucun rôle moteur pour le développement des sociétés agricoles. Il
sert de référence pour ceux qui les ont lancés. Le changement d’échelle exige une mobilisation
publique de grande ampleur. Ce serait l’objectif d’un programme G20 « assurances contre les
risques en agriculture ».

• La consolidation d’organisations agricoles économiquement performantes. Les
pays en développement ne pourront mettre en place des instruments publics de prix
garantis.
[Et pourquoi donc? C'est pourtant la seule solution, qui a fait si bien ses preuves dans l'UE avec les
prix d'intervention, liés aux prélèvements variables à l'importation, et aux EU avec les "loan rates" des
"marketing loans" et les paiements contracycliques qui sont toujours en vigueur. ]
La meilleure façon d’aider les filières agricoles à résister aux fluctuations des prix consiste à
accroître les capitaux propres des acteurs économiques coopératifs ou privés qui les
composent. À l’heure actuelle, l’immense majorité de ces organisations ne possèdent pas le
minimum de fonds propres qui leur permettent d’amorcer cette accumulation. C’est aussi cette
lacune qui les empêche et les empêchera de bénéficier des fonds d’investissement comme celui
que la Banque africaine de développement, l’Agence française de développement et la
Fondation Bill & Melinda Gates viennent de créer. La démarche d’accompagnement des
organisations agricoles devrait concerner les législations nationales, les subventions publiques,
les acteurs des interprofessions, l’appui en gestion privé et les circuits de commercialisation.
Un programme G20 « organisations agricoles performantes » amorcerait cette dynamique.

À ce stade, la question des mécanismes financiers de stabilisation des prix se pose. Un fonds de
lissage des prix du coton a été mis en place au Burkina Faso avec le soutien de l’Agence
française de développement et la participation de l’association interprofessionnelle du coton du
Burkina Faso. Ce fonds de lissage a bénéficié d’une subvention publique. Il doit ensuite
s’autofinancer. Le fonds de lissage du coton peut- il inspirer des dispositifs analogues pour les
filières vivrières ? Cette idée fait partie des pistes qu’il convient d’explorer, mais il me
semble prématuré de l’envisager comme une solution crédible à l’atténuation de l’impact de
la volatilité pour les agriculteurs. Une telle innovation n’a de chance de réussir que si elle
s’appuie sur des structures agricoles ayant déjà une capacité économique suffisante. C’est
la raison pour laquelle le renforcement d’organisations agricoles performantes me semble un
préalable.

Ainsi donc le G20 pourrait affirmer que la conception de nouvelles  politiques agricoles
est nécessaire pour répondre aux enjeux de la sécurité alimentaire et de l’agriculture. Ces
politiques agricoles doivent être tournées vers le développement économique. Les politiques
devront mettre en place de nouveaux instruments publics d’accompagnement des acteurs
professionnels, publics ou privés. La communauté internationale s’engage à contribuer à ces
instruments publics en soutenant des programmes d’action publics privés dans trois domaines
prioritaires : accès au crédit agricole pour tous, assurances contre les risques en agriculture et
organisations agricoles performantes.

Conclusion

L’inscription de la question agricole à l’ordre du jour du G20 est une chance pour l’agriculture,
qui pourrait ainsi devenir ou redevenir un sujet politique de premier plan. L’introduction de
l’agriculture par le biais de la lutte contre la volatilité excessive des prix des matières
premières offre peut être une opportunité, compte tenu de l’histoire des centres d’intérêt du
G20 et de la situation des marchés.
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Mais cet angle d’attaque est trop étroit pour traiter de la sécurité alimentaire et de l’avenir de
l’agriculture dans le monde. Non seulement les prix fluctuent, mais ils sont orientés à la hausse.
Cette perspective est due à la tension entre la demande qui continue de croître et l’offre qui
plafonne. Or l’essoufflement de l’augmentation de la production est dû à la baisse des
financements en faveur de l’agriculture, qu’il s’agisse des budgets nationaux dans les pays en
développement ou de l’aide publique internationale.
[Non, elle est due essentiellement à l'absence de souveraineté alimentaire des PED qui y a maintenu
un dumping élevé permanent des produits agricoles déprimant les prix intérieurs et appauvrissant les
paysans, incapables d'autofinancer leurs investissements.]
De plus, la production est mal répartie et, plus grave, l’accès au financement est également mal
réparti. Les agriculteurs des pays pauvres, majoritairement ruraux et très dépendants des
importations de produits alimentaires, en sont privés. Eux aussi doivent faire face à des
marchés erratiques, mais dont les causes des fluctuations sont endogènes et sans lien étroit avec
les facteurs d’instabilité des marchés internationaux

Le G20 peut agir en traitant les questions agricoles dans leur globalité et en inscrivant ce
traitement dans la durée. Dès maintenant, il peut recommander une relance des investissements
dans l’agriculture et l’élaboration de nouvelles politiques agricoles « pro-business »,
favorables au développement économique de l’agriculture. Il peut aussi veiller au respect
des engagements des Etats membres. En outre, le G20 peut demander aux organisations
internationales de réorienter leur stratégie pour soutenir les politiques agricoles nationales et
régionales qui vont dans ce sens.

Le dernier chapitre cite trois mesures qui illustrent des possibilités de partenariat entre le
secteur public, les organisations agricoles et le secteur privé. Ces trois mesures pourraient
donner lieu à trois programmes mondiaux dénommés « accès au crédit agricole pour tous », «
assurances contre les risques en agriculture » et « organisations agricoles performantes ».

Mais le point essentiel est le rétablissement de la confiance. Confiance dans l’agriculture et les
agriculteurs, confiance entre ces derniers et le reste de la société, Le G20, qui réunit 85 % de la
richesse mondiale mais ne représente que 65 % de la population du globe, a la responsabilité
de donner aux paysans du monde confiance dans leur avenir.
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Fondation pour l’Agriculture et la Ruralité dans le Monde.

FARM est une fondation reconnue d’utilité publique créée par cinq entreprises françaises : Crédit
Agricole SA, GDF SUEZ, le groupe Casino, Limagrain Vilmorin, Air France et l’Agence Française de
Développement avec le soutien de l’état.

La mission  de FARM est de promouvoir dans le monde des agricultures et des filières agro-
alimentaires performantes et respectueuses des producteurs. FARM promeut une approche
économique des filières agricoles et la diffusion de l’esprit d’entreprise. FARM agit par les études, les
propositions, les rencontres, les projets de développement  pilotes et la formation des leaders
agricoles.

Les ressources de la fondation proviennent des fondateurs, d’entreprises mécènes, des particuliers et
des pouvoirs publics.

La France a fait de la lutte contre la volatilité des marchés agricoles une priorité du G20 qu’elle
préside en 2011. Chance pour l’agriculture ou erreur de cible ? Avant tout, l’enjeu mondial est la
sécurité alimentaire et, avec elle, les revenus des agriculteurs des pays pauvres. Or l’insuffisance de
la production provient, d’abord, du manque de financement de l’agriculture vivrière. Le G20 peut-il
relancer les investissements et proposer une régulation juste et équitable des marchés ? Comment
promouvoir des politiques agricoles « pro business » favorables au développement économique de
l’agriculture vivrière ?

Bernard Bachelier est directeur de la Fondation pour l’Agriculture et la Ruralité dans le Monde (FARM)
depuis sa création en 2006. Ingénieur agronome, il a consacré sa carrière à l’agriculture des pays en
développement. Il a été directeur général du Centre de coopération Internationale en Recherche
Agronomique pour le Développement (CIRAD) de 1996 à 2002.

Fondation FARM

Adresse postale
c/o Crédit Agricole S.A.
91 - 93 boulevard Pasteur
75710 Paris cedex 15

Adresse physique
59 - 61 rue Pernety
75014 Paris
France

Rendez-vous sur notre site Internet
http://www.fondation-farm.org
Courriel/e-mail : contact@fondation-farm.org

Photographie de Couverture © FARM : UGCPA, Dédougou, Burkina Faso, novembre 2009

http://www.fondation-farm.org
mailto:contact@fondation-farm.org

